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Chapitre 3
Un premier bilan à partir des
nouvelles théories de l’entreprise
1 Les théories qui vont être prises en compte dans ce chapitre portent sur cette « unité
élémentaire de production pour la vente détachée de la famille » dont on est à même
d’observer qu’elle est l’unité de base de l’économie d’une société humaine dite moderne
et  que  l’on  appelle  une  entreprise.  Cette  entité  observable  est  le  plus  souvent  une
organisation  regroupant  plusieurs  individus  (humains).  On  peut  d’ailleurs  réserver
l’emploi du terme « entreprise » aux seules organisations, mais il est d’usage courant de
faire état d’entreprises unipersonnelles. De plus, certaines des théories qui vont être
passées en revue ne sont pas spécifiques à l’entreprise comme organisation, même si
beaucoup le sont. Toutes les analyses de l’entreprise, qui ont été élaborées depuis que
ce type d’entité a vu le jour avec l’avènement du monde moderne, ont plus ou moins
explicitement en commun de considérer qu’on ne peut comprendre l’entreprise sans
prendre  en  compte  l’économie  dans  laquelle  elle  trouve  place  et  qu’on  ne  peut
comprendre cette dernière qu’en tant que domaine particulier au sein d’une société
d’humains  (nationale  ou  mondiale).  Il  y  a  donc  toujours  une  vision  de  la  société
moderne en amont de toute théorie de l’entreprise. Cela vaut en particulier pour les
nouvelles théories qui ont vu le jour dans le dernier tiers du XXe siècle. Au regard du
passé, il s’agit d’un véritable foisonnement. Ce profond renouvellement a été l’œuvre
d’économistes, mais aussi de gestionnaires et de sociologues de l’économie. Le choix
fait dans ce chapitre est de se limiter, sauf exception, aux théories élaborées par des
économistes.
2 Ce choix aurait posé un sérieux problème pour une période antérieure à celle qui est
prise en compte. En effet, le travail qui doit être réalisé pour chacune des théories en
question est de remonter à la vision de la société moderne qui la sous-tend. Cela impose
donc de « monter » au niveau de la science sociale, entendue comme celle qui traite du
vivre-ensemble des humains dans sa globalité et non pas d’un aspect ou d’un domaine
de ce dernier,  alors qu’on est  en présence d’une division entre diverses disciplines,
l’économie n’étant  que l’une d’entre  elles.  Jusqu’aux années 1970,  la  science  sociale
portant sur les phénomènes observés dans les sociétés modernes réellement existantes
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était  balkanisée ;  les  disciplines  ne  communiquaient  pas  entre  elles ;  chacune  avait
construit son objet à sa façon et était le cadre de débats internes qui lui étaient propres,
ce  qui  était  surtout  le  cas  pour  le  couple  économie/sociologie.  Une  telle  donne
interdisait  toute  montée  en  généralité.  Mais  au-delà,  une  véritable  révolution  s’est
opérée  avec  la  montée  en  puissance,  dans  toutes les  disciplines,  d’une  part,  de  la
problématique dite  du  choix  rationnel,  d’autre  part,  de  la  problématique
institutionnaliste.  Cette  double  révolution  tend  à  résoudre  le  problème  soulevé
puisque  ces  nouvelles  problématiques  ou  approches  sont  « de  science  sociale »  (ou
transdisciplinaires, si l’on préfère). Elle permet une communication et une conjugaison-
jonction des analyses menées,  dans les diverses disciplines,  sur la base d’une même
approche transversale, ainsi qu’une montée en généralité qui n’est plus disciplinaire,
mais au contraire diverse au sein de chaque discipline. Cela vaut tout particulièrement
pour  la  discipline  économique,  même si  la  problématique  du  choix  rationnel  y  est
largement dominante. Les théories des économistes, qui sont prises en compte au titre
du bilan visé, n’ont donc plus le statut de théories propres à la science économique.
Elles se distinguent fondamentalement par l’approche transversale-transdisciplinaire
dont chacune relève.
3 Dans ce nouveau contexte, la première question qui se pose est celle de savoir quelle est
la grille de classement de ces approches qu’il convient de retenir. Les théories récentes
de l’entreprise sont ensuite présentées successivement conformément à cette grille de
classement en remontant à la vision qui sous-tend chacune d’elles. Cette remontée n’est
jamais  aisée  à réaliser  en  raison  de  ce  que  note  à  juste  titre  Ronald  Coase  en
commençant son article, longtemps ignoré et désormais célèbre, sur « La nature de la
firme » :
La théorie économique a souffert de n’avoir pas toujours su, dans le passé, poser
clairement  ses  hypothèses.  En  construisant  une  théorie,  les  économistes  ont
souvent  omis  d’examiner  les  fondements  qui  la  soutenaient.  Un tel  examen est
pourtant  essentiel,  non  seulement  pour  prévenir  les  incompréhensions  et  les
controverses  inutiles  susceptibles  d’être  provoquées  par  une  connaissance
insuffisante  des  hypothèses  de  base  d’une  théorie,  mais  aussi  de  l’extrême
importance que revêt, pour l’économie, le choix qui est opéré entre des hypothèses
rivales1.
4 Le bilan visé est établi de façon synthétique, après cette présentation. Ce bilan se limite
à détecter la présence de nouvelles façons d’appréhender la société moderne. Il n’a pas
pour objet de porter un jugement sur la pertinence des théories passées en revue, c’est-
à-dire leurs capacités respectives à comprendre ce qui est propre à l’entreprise dans le
malaise dans la modernité dont il a été fait état dans l’introduction.
 
Une grille de classement institutionnaliste
5 La révolution qui s’opère en sciences sociales à partir des années 1970 se caractérise à
la fois par l’extension à toutes les disciplines de la problématique couramment qualifiée
de théorie du choix rationnel, jusque-là cantonnée à l’économie, et par la nécessité,
reconnue  et  pratiquée  dans  toutes  les  disciplines,  de  prendre  en  compte  les
institutions. Ces deux composantes ne sont pas du tout indépendantes l’une de l’autre.
La  théorie  du  choix  rationnel  se  présente  comme  une  composante  de
l’institutionnalisme entendu en un sens large. Cette inclusion rend possible l’adoption
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d’une  grille  de classement  transdisciplinaire.  Cette  grille  n’est  pas  celle  des
délimitations de l’économie « en général » qui ont cours en science économique.
 
La problématique du choix rationnel
6 Constituée initialement au sein de la seule science économique, la « théorie du choix
rationnel »  (ou  des  choix  rationnels)  s’est  étendue  à  partir  des  années 1970,  tout
particulièrement  aux  États-Unis,  au  Droit  (Richard  Posner,  George  Stigler),  à  la
sociologie  (James  Coleman,  Raymond  Boudon)  et  à  la  science  politique  (James
Buchanan, Gordon Tullock). Dans le même temps où cette extension se produit, la façon
d’envisager  cette  problématique théorique au sein même de  la  science  économique
évolue profondément. On doit donc faire état d’une nouvelle problématique du choix
rationnel commandant des travaux dans toutes les disciplines, la place qu’elle prend
variant d’une discipline à l’autre et d’un pays à l’autre. Cette nouvelle problématique va
être précisément caractérisée dans la suite de ce chapitre en la dégageant de certaines
des nouvelles théories de l’entreprise. À cette étape, il suffit de s’en tenir au cadrage
suivant  de  la  nouveauté  en  question.  Nous  avons  vu  que  la  rationalité  qui  est
constitutive de la vision classique dans sa version libérale prenant en compte la science
économique pure est à la fois utilitariste et instrumentale (voir supra). La théorie de
l’économie pure fondée sur cette vision part de l’hypothèse que cette rationalité est
parfaite : l’individu est à même d’atteindre sans problème la fin qu’il vise, c’est-à-dire la
plus  grande  satisfaction  retirée  des  biens  dont  il  disposera  après  échanges  sur  le
marché. La nouveauté consiste à abandonner l’idée qu’elle pourrait être parfaite. Elle
ne peut plus l’être dès lors que sont prises en compte les capacités cognitives limitées
des  individus,  les  incomplétudes  et  les  asymétries  d’information,  le  fait  que  les
échanges  réels  entre  biens  ou  entre  biens  et  services  productifs  passent  par  des
échanges  de  droits  de  propriété,  les  problèmes  que  pose  l’attribution  de  droits  de
propriété  privés  pour  certains  biens,  etc.  Nous  allons  voir  que  cette  nouvelle
problématique permet de capter l’entreprise.
 
L’institutionnalisme
7 La place faite aux institutions dans presque toutes les recherches en sciences sociales
est la seconde composante de la révolution qui s’affirme dans le cours des années 1970.
Ce que désigne précisément le terme d’institution parmi toutes les entités observables
ne fait pas l’objet d’un accord2. La notion empirique assez largement partagée est qu’il
s’agit  d’un  ensemble  d’entités  diversement  qualifiées  – loi,  règle,  norme,  coutume,
convention,  routine ou encore habitude,  croyance et  même valeur –  qui  présentent
alors une certaine cohérence, ou même seulement une seule3. Aucun des termes listés
ne s’est imposé comme générique. La solution retenue dans la suite de ce chapitre est
de choisir celui de norme*. Certains réservent toutefois le terme d’institution aux seuls
ensembles de normes* qui  opèrent à  l’échelle  sociétale  ou encore macro-sociale,  en
parlant d’organisation aux niveaux locaux, intermédiaires ou encore méso et micro-
sociaux (un territoire  local,  un secteur  d’activité,  une entreprise,  un ménage,  etc.).
Ainsi,  Douglass  North  retient  que  « les  institutions  sont  les  règles  du  jeu,  les
organisations  sont  les  joueurs4 ».  D’autres  le  réservent  aux  seules  normes* qui  se
présentent comme extérieures aux individus parce qu’elles sont codifiées, en excluant
alors les normes* dont on ne peut détecter l’existence qu’en observant les pratiques des
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individus  parce  qu’elles  sont  tacites.  Ainsi,  pour  Pierre  Bourdieu,  l’adhésion  aux
normes* (le terme qu’il emploie est celui de règle) est « l’effet historique de l’accord
entre deux réalisations du social, dans les choses par l’institution et dans les corps par
l’incorporation (l’habitus)5 ».  Il  prend alors  ses  distances  vis-à-vis  d’Émile  Durkheim
pour  qui  « si  une  manière  d’agir,  de  se  conduire,  qui  existe  extérieurement  aux
consciences  individuelles,  se  généralise,  ce  ne  peut  être  qu’en  s’imposant6 ».  Pour
autant,  il  ne rejoint pas le point de vue de Gabriel  de Tarde selon lequel l’adoption
d’une  même  pratique  procède  de  l’imitation,  point  de  vue  auquel  Durkheim  s’est
opposé  pour  fonder  la  sociologie  comme  science  distincte  de  la  psychologie  en
avançant que l’on ne peut fonder le social sur l’imitation.
8 Cette  révolution  ne  doit  pas  être  vue,  uniquement  ou  principalement,  comme  une
solution trouvée aux limites du structuralisme. La problématique structuraliste était
celle  dans  laquelle  s’inscrivaient  un  certain  nombre  de  recherches  au  cours  des
années 1950 et 1960, tout particulièrement en sociologie et en anthropologie mais aussi
en économie et en science politique7. À l’époque, les chercheurs en sciences sociales,
toutes disciplines et écoles confondues, s’entendaient sur une proposition triviale (ou
d’évidence, si l’on préfère) :  les phénomènes sociaux, qu’ils se proposent d’expliquer
(ou de comprendre), n’existent pas sans les comportements des individus, ils en sont les
effets  immédiats.  Mais  ils  divergeaient sur la  façon d’expliquer ces comportements.
Deux  solutions  opposées  étaient  retenues  en  la  matière,  celle  qui  consistait  à  en
rechercher les déterminants dans les individus eux-mêmes et celle qui consistait à les
rechercher  dans  la  situation dans  laquelle  ils  sont  placés 8.  La  problématique
structuraliste  était  la  seconde.  Elle  était  d’ailleurs  diverse,  notamment  lorsqu’on
l’entend  en  ce  sens  large  incluant  l’approche  marxienne.  Les  limites  de  cette
problématique ont été progressivement bien perçues :
on ne peut ignorer que la  détermination des comportements par la  place que l’individu
concerné occupe dans la structure sociale passe par l’existence et le suivi de normes tacites
ou codifiées, attachées à cette place et opérant comme des médiations, et ignorer le fait
qu’une  norme  codifiée  s’interprète,  d’où  la  nécessité  de  prendre  en  compte  une
structuration  de  l’individu  permettant  d’expliquer  pourquoi  les  normes  peuvent  être
suivies ;
on a bien du mal  à  comprendre le  changement,  enfermé que l’on est  dans la  structure,
lorsqu’on ne prend pas en compte ces médiations et cette capacité des individus à contester
le bien-fondé de certaines de celles qui sont en place et à agir pour les changer9.
9 L’institutionnalisme  se  présente  bien  comme  une  solution  de  dépassement  de  ces
limites.  Mais,  dans  le  même  temps,  les  limites  de  la  première  solution  – cette
problématique qui consiste à rechercher les déterminants des comportements dans les
individus  eux-mêmes  et  qui  est  qualifiée  de  naturaliste,  de  rationaliste  ou  de
subjectiviste – ont été aussi perçues : on ne peut ignorer l’incertitude, les asymétries
d’information,  les  capacités  cognitives  limitées  des  individus,  etc.,  alors  que  cette
ignorance est nécessaire pour que cette problématique soit opérationnelle. L’idée qui
est  à  la  base  de  l’émergence  de  l’institutionnalisme  de  la  fin  du  XXe siècle  – les
institutions comptent – a donc des sources diverses.
10 Faut-il  parler  à  propos  de  cette  idée  d’une  nouveauté  ou  d’une  redécouverte ?  Un
institutionnalisme avait vu le jour aux États-Unis au début du XXe siècle à la jonction de
l’économie,  du Droit  et  de la sociologie,  les principaux représentants de ce courant
étant Thorstein Veblen et John Rogers Commons10. Cet Old Institutionnalism y a occupé
• 
• 
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une  place  importante  dans  les  débats  intellectuels  sans  pour  autant  faire  école  et
perdurer au-delà de la Seconde Guerre mondiale. Il ne peut être considéré comme la
matrice  de  l’institutionnalisme,  très  divers,  de  la  fin  du  XXe siècle.  Certaines
composantes de ce dernier se réclament d’une telle filiation et entendent s’approprier
l’étiquette.  Mais  d’autres  la  refusent  en  raison  de  leur  volonté  de  s’en  démarquer
nettement. Pour bien marquer cette prise de distance, les personnes concernées, ou
celles qui se sont donné pour objet d’étude la diversité des institutionnalismes de la fin
du XXe siècle, parlent d’ailleurs à leur propos de néo-institutionnalisme(s)11.
11 Le sens retenu ci-dessus en considérant qu’une institution est un ensemble de normes*
(normes, règles, coutumes, etc.) doté d’une certaine cohérence, et en qualifiant alors
d’institutionnaliste toute analyse dans laquelle (i) les institutions (ainsi entendues) sont
prises en compte pour comprendre les pratiques individuelles et (ii) leur formation est
expliquée dans ce cadre, conduit à y inclure ceux qui se livrent à une telle analyse tout
en refusant l’étiquette. En effet, les institutions ainsi délimitées ne sont pas seulement
celles désignées comme telles par North au niveau macro-social, mais aussi les systèmes
de normes* qui sont constitutifs des organisations particulières observées au niveau
méso-social, systèmes de normes* dont font partie les arrangements contractuels. Les
deux questions auxquelles la recherche institutionnaliste doit répondre sont alors les
suivantes12.  Comment les  normes* sont-elles  construites  par  les  humains ?  Pourquoi
sont-elles suivies ou adoptées (au moins un temps) ? Comment articuler la genèse et la
fonction d’une institution ?
 
La nouvelle problématique du choix rationnel comme composante
de l’institutionnalisme
12 En ce sens large, la problématique transdisciplinaire du choix rationnel qui s’affirme
au-delà  des  années 1970  est  institutionnaliste.  Elle  délimite  l’institutionnalisme 
rationnel (IR dans la suite13). Le propre de toutes les analyses relevant de l’IR est que la
rationalité individuelle y est une donnée de départ. C’est une propriété de l’individu
moderne,  si  ce  n’est  une  propriété  ontologique  (de  l’être  humain  en  général14).  En
conséquence, la thèse défendue dans ces analyses est que la fonction d’une institution
explique  sa  genèse  (elle  a  été  créée  par  les  individus  concernés  pour  assurer  telle
fonction et la fonction effective constatée après coup n’est pas autre). On quitte l’IR
pour d’autres institutionnalismes lorsque l’hypothèse faite est que la rationalité des
agents se forme dans leur recherche de solutions de coordination par des systèmes de
normes*,  c’est-à-dire  dans  le  cadre  des  processus  d’institution  non  concertés  ou
concertés de ces normes*.  Ce sont alors d’autres façons d’envisager la relation entre
genèse et fonction qui s’imposent.
13 Cette classification simple est  à la base de celle qui est  retenue dans la suite de ce
chapitre15. Elle s’écarte de la façon dont l’institutionnalisme est couramment délimité16.
En effet, cette délimitation courante consiste à en exclure certaines des analyses qui
traitent de modalités intermédiaires de coordination en choix rationnel ; ce sont, en
l’occurrence, les plus simples :  celles qui en traitent à environnement institutionnel
donné  (elles  ne  prennent  pas  en  compte  une  interaction  entre  ces  modalités
intermédiaires  et  l’environnement  institutionnel  sociétal)  et  à  ressources  données
(elles n’intègrent pas le processus irréversible de création de nouvelles ressources). Au
contraire, ces analyses sont ici considérées comme institutionnalistes, en étant incluses
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dans l’IR.  Cela rend indispensable de distinguer diverses approches au sein de l’IR :
d’une part, le regroupement de ces analyses exclues de la délimitation courante qui
constituent l’IR de base et, d’autre part, les autres analyses relevant de l’IR. Ce sont
ainsi trois classes d’institutionnalisme qui sont retenues. On constatera sans problème
que ce n’est pas une grille de classement de nouvelles visions de la société moderne. Ce
n’est donc pas la réalisation avant l’heure du bilan visé. L’important est que cette grille
réponde à l’exigence fixée au départ, c’est-à-dire qu’elle ne soit pas colorée par une
discipline  particulière.  Comme  elle  va  servir  à  classer  les  nouvelles  théories  de
l’entreprise qui sont toutes institutionnalistes (au sens large qui vient d’être fixé), ce
que l’on doit vérifier est qu’elle n’est pas colorée par la discipline économique. Ce serait
le cas, si cette typologie correspondait poste par poste à la typologie des façons diverses
de  délimiter  l’économie  « en  général »  au  sein  de  cette  discipline.  Or,  une  telle
correspondance ne peut être établie.
 
Une grille de classement qui n’est pas propre à la discipline
économique
14 Nous  avons  vu  que  les  deux  visions  traditionnelles  de  la  société  moderne  ne
comprenaient pas une façon commune d’appréhender l’économique moderne et que
seule la vision marxienne reposait sur une délimitation explicite de l’économie « en
général » (au sens de « indépendamment de la sorte de vivre-ensemble des humains »,
qui est le sens retenu dans la suite). Si l’objet de ce chapitre est d’étudier dans quelle
mesure  le  renouvellement  des  théories  de  l’entreprise  (en  science  économique)
contient un renouvellement de ces visions traditionnelles au profit de nouvelles visions
de la société moderne, un cadrage des façons de délimiter l’économie en général, qui
ont cours au sein de cette discipline avant que ce renouvellement de la  théorie  de
l’entreprise n’intervienne, s’avère nécessaire.
15 Les ouvrages sur l’histoire de la pensée ou de l’analyse économique ne manquent pas.
Ils font état de la diversité des positionnements théoriques à une époque donnée et du
renouvellement de cette diversité  dans l’histoire.  Mais  un certain flou se manifeste
dans ces ouvrages concernant le point de savoir si l’analyse économique en question est
seulement celle de l’économie moderne ou celle de l’économie en général. Le propos de
Louis Dumont à ce sujet est éclairant, d’autant qu’il est celui d’une personne extérieure
à la discipline concernée :
On  commence  par  observer  qu’il  n’est  apparemment  pas  facile  de  définir
l’économique. Dans sa monumentale Histoire de l’analyse économique, Schumpeter ne
donne  pas  de  définition :  il  définit  l’analyse économique,  mais  il  admet  comme
donnés  d’emblée  ce  qu’il  appelle  les  « phénomènes  économiques »  (1954).  Il  est
difficile de proposer une définition qui soit universellement acceptée, surtout si on
veut  pouvoir  l’imputer  aussi  bien  aux  économistes  du  passé  qu’aux
contemporains […]. C’est peut-être une raison du silence de Schumpeter. Du reste,
nous avons ici un cas particulier d’un phénomène plus répandu : non seulement la
chose est sans doute vraie des sciences en général, mais on peut dire de l’homme
moderne qu’il  sait  ce  qu’il  fait  (l’analyse),  mais  non de quoi  il  s’agit  réellement
(l’économique). […]. La difficulté de la définition est encore accrue d’un point de
vue  comparatif  lorsqu’on  quitte  la  discipline  économique […].  Ainsi,  les
anthropologues  ont  une  forte  tendance  à  identifier  dans  toutes  les  sociétés  un
aspect économique, mais où commence-t-il et où finit-il ? Dans le passé récent, deux
tendances se sont affrontées. La tendance « formaliste » définit l’économique par
son concept [ce que la science économique néoclassique définit comme étant son
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objet] et prétend appliquer aux sociétés non modernes ses propres conceptions des
usages alternatifs des ressources rares, de la maximisation du gain, etc. La tendance
« substantive »  proteste  qu’une  telle  attitude  détruit  ce  qui  est  réellement
l’économie comme donnée objective universelle,  soit en gros les manières et les
moyens  de  la  subsistance  des  hommes.  Situation exemplaire  puisque  le  divorce
entre le concept et la chose démontre à l’évidence l’inapplicabilité du point de vue :
ce qui a un sens dans le monde moderne n’en a pas là. Karl Polanyi prit la seconde
position,  et  rejeta  l’économique  dans  sa  version  contemporaine  pour  retenir
« l’économie ». Le langage est incommode, mais surtout la décision représente un
regrettable pas en arrière de la part d’un auteur à qui nous devons tant. Il est vrai
que Polanyi se hâte d’ajouter, en conformité avec la thèse fondamentale de son livre
The  Great  Transformation,  que par opposition à nous les autres sociétés n’ont pas
ségrégé  les  aspects  économiques,  qu’on  les  y  trouve  seulement  mélangés  ou
encastrés (embeded) dans le tissu social (voir Polanyi, 1975 [1957], p. 243 et suiv.).
S’il  y a un point sur lequel tout le monde est d’accord, c’est que pour isoler les
« phénomènes économiques » l’anthropologue doit les détacher du tissu où ils sont
pris. Or il est permis de penser que c’est là une tâche hasardeuse, voire destructrice.
Il est particulièrement difficile – et j’ajouterais il est vain – de séparer les aspects
économiques et politiques […]. C’est seulement céder à la tendance moderne à une
compartimentation  et  une  spécialisation  croissante,  alors  que  l’inspiration
anthropologique consiste au contraire à relier, à ré-unir. Il devrait être évident qu’il
n’y  a  rien  qui  ressemble  à  une  économie  dans  la  réalité  extérieure,  jusqu’au
moment où nous construisons un tel objet17.
16 Cette argumentation interdit d’abord de prêter à Dumont l’idée selon laquelle le sous-
ensemble des relations entre les humains et les choses serait l’économie en général et
que le sous-ensemble des relations des humains entre eux serait la politique en général.
Dumont se contente de dire que :
Dans la plupart des sociétés, et en premier lieu dans les civilisations supérieures ou,
comme  je  dirai  le  plus  souvent,  les  sociétés  traditionnelles,  les  relations  entre
hommes sont plus importantes, plus hautement valorisées que les relations entre
hommes et choses. Cette primauté est renversée dans le type moderne de société,
où les relations entre hommes sont au contraire subordonnées aux relations entre
les hommes et les choses. Marx a dit cela à sa manière […]18.
Et celui-ci d’ajouter :
Nous  touchons  ici  à  la  forte  démonstration  par  Karl  Polanyi  du  caractère
exceptionnel de l’ère moderne dans l’histoire (The Great Transformation, 1957a). Le
« libéralisme » qui a dominé le XIXe siècle et les premières décades du XXe, c’est-à-
dire la doctrine du rôle sacro-saint du marché et de ses concomitants, repose sur
une innovation sans précédent : la séparation radicale des aspects économiques du
tissu social et leur construction en un domaine autonome19.
17 Elle rend aussi manifeste que les « deux tendances » qui se sont affrontées « dans le
passé récent » ne sont plus la thèse attribuée à l’économie politique classique (selon
laquelle l’économie en général serait le sous-ensemble des relations des hommes aux
choses) et la thèse marxienne, mais la délimitation formelle de l’économie néoclassique
et  la  délimitation  substantielle  dont  Karl  Polanyi  a  donné  une  caractérisation20.  La
première a déjà été présentée dans la conclusion de la première partie. Il s’agit bien
d’une délimitation formelle. L’idée d’économiser (economizing) est constitutive de cette
définition puisqu’il s’agit d’utiliser au mieux des moyens rares à usage alternatif. Elle
est donc relative à une forme de comportement de l’être humain quelle que soit la
substance  (ou  encore  la  matière)  de  l’activité  dans  laquelle  se  manifeste  ce
comportement.  Une  telle  forme  de  comportement  procède,  pour  Arnaud  Berthoud,
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d’« une disposition de l’esprit qui nous pousse à ne pas gaspiller nos ressources et à
vouloir obtenir un résultat au moindre coût21 ». Quant à la seconde délimitation. Quant
à la seconde, ce qu’en dit Louis Dumont suffit à cette étape22. D’autant que son point de
vue  critique  à  son  égard  n’est  défendu par  aucun économiste  reconnu au-delà  des
années 197023.  En  principe,  le  débat  concernant  l’économie  en  général  est  alors
circonscrit en science économique à l’opposition entre la délimitation formelle et la
délimitation substantielle. Mais, en pratique, ce débat y est très rarement activé à la
différence de ce qu’il en est en anthropologie ou même en sociologie à ce sujet. Tout se
passe comme s’il suffisait aux membres de cette discipline scientifique d’être d’accord
sur le fait que cet objet existe pour « faire communauté », en évitant soigneusement de
remettre  en  cause  cette  communauté  par  la  réactivation  du  débat  relatif  à  la
caractérisation de cet objet.
18 Certains  pensent  pouvoir  dépasser  ce  débat  en  retenant  que  « les  phénomènes
strictement économiques n’existent pas24 ». Dès lors, il ne peut être question de donner
une  définition  de  l’objet  « en  général »  de  l’analyse  économique,  c’est-à-dire  des
phénomènes  propres  au  vivre-ensemble  des  humains  que  l’économie,  en  tant  que
savoir, aurait pour objet d’étudier. Il est par contre possible de définir ce savoir en tant
qu’il ne porte pas sur un objet d’étude particulier. Ce savoir est un point de vue sur ce
vivre-ensemble des humains, sur les comportements qui s’y manifestent, ce point de
vue étant alors qualifié « d’économique ».  Dans son Introduction  à   l’économie,  Jacques
Généreux donne de ce point de vue la définition suivante :
L’économie étudie la façon dont les individus et les sociétés utilisent les ressources
rares en vue de satisfaire au mieux leurs besoins25.
19 Selon ce point de vue, l’économiste se caractérise seulement par « la façon dont il mène
son étude26 ». Il est aisé de constater que ce détachement du savoir économique de tout
objet est une illusion. En effet, la définition de l’économie comme savoir qui est donnée
est le couplage de deux composantes distinctes, d’une part, une composante associée à
la  délimitation substantielle  puisqu’il  y  est  question de « satisfaire des besoins »  et,
d’autre part, une composante associée à la délimitation formelle puisqu’il y est question
de  « ressources  rares »  qui  doivent  être  utilisées  « au  mieux ».  Le  débat  ne  serait
surmonté que si ce couplage pouvait être considéré comme une fusion. Or, l’histoire
nous apprend qu’une telle fusion « en général » n’est pas une hypothèse pertinente,
notamment lorsqu’on voit le peu de soucis des maîtres d’économiser leurs esclaves.
D’ailleurs, le fait qu’il s’agisse de deux composantes distinctes se traduit, nous l’avons
vu dans la première partie, par des méthodes différentes de production du savoir.
20 L’accord entre économistes est seulement le suivant :
Il  existe  dans  toute  forme  de  vivre-ensemble  des  humains  des  activités  économiques
délimitant un champ d’analyse propre à l’économiste, quand bien même elles ne sont pas
« strictement »  économiques.  Mais  il  n’y  a  pas  d’accord  sur  la  définition  de  ce  champ
(domaine ou registre).
L’économique moderne est une sorte particulière d’économie, une spécification particulière
de l’économie en général. Cet accord permet de conserver le terme oikonomia qui signifie
chez les Grecs « bien gérer son oikos » – l’oikos est l’ensemble des possessions d’un homme
libre, son domaine dont il est le maître et dont font partie esclaves, serviteurs, femme(s) et
enfants27. Autrement dit, l’accord est que le passage de l’oikonomia de la cité athénienne à
l’économie politique moderne tiendrait à un simple changement de champ par extension de
celui-ci de l’oikos à la nation28.
• 
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La  discipline  économique  est  la  science  de  la  richesse,  accord  qui  implique  de  ne  pas
soulever le voile qui cache l’existence de diverses conceptions de celle-ci29.
21 Ce débat se réinvestit dans la nouvelle problématique institutionnaliste parce que la
délimitation formelle s’accorde, on le voit sous peu, à l’IR de base et que la délimitation
substantielle de Polanyi fait état d’un processus institué (voir infra). Mais il n’y a pas de
correspondance simple entre la grille d’analyse des institutionnalismes qui sépare l’IR
des autres institutionnalismes et la distinction de deux délimitations de l’économie en
général,  ou encore de deux points de vue économiques.  En effet, en accord avec la
proposition de Polanyi selon laquelle, dans la société moderne à économie de marché,
« le concept habituel d’économique est un amalgame de deux significations [formelle et
substantielle] distinctes30 », nous allons voir que certains des travaux relevant de l’IR
(hors IR de base), paraissent fondés sur un tel amalgame et il en va de même pour des
travaux hors IR, notamment ceux de l’économie des conventions. L’un des enjeux du
bilan qui va être réalisé à partir des nouvelles théories de l’entreprise est de voir si les
termes  de  ce  débat  ont  ou  non  changé,  notamment  en  raison  de  l’extension  à
l’économie industrielle de l’approche macroéconomique de John Maynard Keynes selon
laquelle  la  monnaie  est  au  fondement  de  l’économique  moderne  et  qui  est
institutionnaliste par la place qu’y tiennent les conventions31.
 
L’institutionnalisme rationnel de base : l’organisation
« entreprise » est un nœud de contrats marchands
22 Les nouvelles théories de l’entreprise qui relèvent de l’institutionnalisme rationnel de
base  ont  été  pour  l’essentiel  motivées  par  le  fait  que  la  théorie  néoclassique  de
l’économie  pure  est  incapable  de  comprendre  l’entreprise  en  tant  qu’organisation
(intermédiaire). Et pour cause, une fonction de production n’est pas une organisation.
Ce n’est ni la formule productive qu’apporte un entrepreneur en créant une entreprise
employant des salariés, ni une personne morale au sein de laquelle cette fonction de
production est mise en œuvre, quitte à ce que ce soit en la spécifiant. Par définition,
une organisation relève du sous-ensemble des relations entre les humains. Elle ne peut
donc trouver place dans une théorie pour laquelle l’économique relève seulement du
sous-ensemble des relations des humains aux choses.
23 Plusieurs façons de résoudre cette limite en s’écartant le moins possible de l’hypothèse
d’une rationalité utilitariste et instrumentale parfaite ont vu le jour. Toutes reposent
sur  une théorie du contrat librement  convenu entre  deux agents  économiques  en
considérant  que,  comme  tel,  il  est  marchand.  Sur  cette  base,  elles  conduisent  à
conceptualiser  l’entreprise  comme  étant  un  nœud  de  contrats  marchands.  Cette
conceptualisation conduit à parler de firme, plutôt que d’entreprise. Les contrats en
question sont ceux qui sont établis par le « propriétaire » de la firme avec les autres
parties prenantes que sont les salariés, les clients et les fournisseurs. Ils ne se limitent
pas  à  leur  composante  juridique,  dans  la  mesure où certaines  clauses  peuvent  être
privées  et  d’autres  implicites.  Ces  contrats  sont  dits  marchands pour trois  raisons :
1/ chacun des contractants est libre de s’engager ; il n’y est pas contraint par une entité
collective  qui  les  englobe ;  2/ les  conditions  du  contrat  sont  discutées
(« marchandées »)  entre  les  contractants ;  3/ ce  marchandage  comprend  la  fixation
d’un prix en monnaie, fixation qui s’inscrit dans un processus de concurrence (chaque
contractant  à  la  possibilité  de  passer  contrat  avec  un  autre).  L’entité  qualifiée  de
• 
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« propriétaire » est alors définie par la conjonction de deux droits qui lui sont acquis :
le droit de contrôle résiduel et le droit de créancier résiduel.
Le droit de contrôle résiduel est le pouvoir de décider dans toutes les circonstances qui
n’ont  pas  été  définies  ex ante dans  chacun des  contrats  établis  avec  telle  ou telle  partie
prenante ; en effet, tout n’a pu être défini parce que ces contrats sont, d’une part, établis
dans le cadre d’une asymétrie d’information entre les deux personnes concernées (exemple :
le salarié connaît l’effort qu’il fournit au travail, ce qui n’est pas le cas de son employeur) et,
d’autre part, nécessairement incomplets (exemple : dans un contexte de recul de la demande
adressée  à  une  entreprise,  sa  direction  est  conduite  à  changer  d’affectation  un  salarié,
aucune indication précise concernant cette affectation ne figurant dans le contrat lorsque
cette éventualité se présente).
Le créancier résiduel est celui à qui échoit le profit propre de l’entreprise, profit propre qui
est la différence entre ce qu’apportent les ventes et ce que coûte au total l’exécution de tous
les contrats (y compris avec des prêteurs ordinaires) ; si cette différence est une perte, c’est
à lui de la couvrir.
24 Toutes les théories qui relèvent de l’IR de base démontrent que la solution efficiente (en
termes d’utilité) est que le « propriétaire », ainsi défini, soit celui qui apporte le Capital,
Le capital en question est l’argent apporté à l’entreprise sans limitation de durée et
sans rémunération convenue à l’avance. Il est apporté par l’entrepreneur pour la firme
capitaliste classique ou par les actionnaires pour la société de capitaux. Pour la firme
capitaliste classique,  l’entrepreneur est  le  patron ;  il  est  tout à la fois  apporteur du
Capital, employeur et vendeur ; il travaille dans l’entreprise, avec comme fonction de la
diriger.  Pour  la  société  de  capitaux,  l’association  des  actionnaires  constitue  le
« propriétaire ».  Ce dernier est propriétaire de droits sans qu’on puisse en conclure
qu’il serait propriétaire de l’entreprise. La firme est donc conçue comme une entité qui
n’a pas d’attache nationale – pour traduire cette idée qu’elle est libre de toute attache
territoriale,  l’expression  imagée  qui  s’est  imposée  en  anglo-américain  est  de  dire
qu’elle est foot loose.
25 Plusieurs théories conduisant à cette proposition ont vu le jour. Toutes ont recours à la
théorie des jeux non coopératifs pour la démontrer « mathématiquement32 ». Il ne peut
être question de traiter en détail de son application au cas de la coordination entre des
humains,  tout  particulièrement  à  celui  d’un  contrat  marchand.  On  s’en  tient  à  un
encadré  (voir  ci-contre)  et  à  faire  état  du  travail  de  Mancur  Olson  qui  justifie  cet
emploi33.
 
Théorie des jeux, équilibre de Nash et dilemme du prisonnier
26 La  théorie  des  jeux  est  un  outil  purement  formel  (mathématique)  qui  traite  de
l’interaction  entre  des  entités  dotées  de  propriétés.  Il  est  appliqué  à  l’analyse  des
solutions  de  coordination  entre  humains.  Cette  théorie  comprend  deux  théories
distinctes, celle des jeux coopératifs et celle des jeux non coopératifs – voir notamment
le remarquable ouvrage sur le sujet de Gaël Giraud (Giraud, 2000). La composante qui
est  mobilisée  sous  l’hypothèse  d’une  rationalité  utilitariste  et  instrumentale  est  la
seconde. Le principal théorème de cette théorie est celui qui porte sur l’équilibre d’un
jeu non répété en information parfaite, alors qualifié d’équilibre de Nash. Le paradigme
des jeux de ce type est le dilemme du prisonnier, qui « démontre » qu’il est impossible à
des créatures dotées d’une rationalité utilitariste et instrumentale de coopérer, au sens
• 
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de s’entendre pour agir de concert. Ce jeu particulier permet de comprendre ce qu’est
un équilibre de Nash.
27 La structure générale du jeu est la suivante. Il s’agit d’un jeu à deux joueurs. Chacun a le
choix entre deux « stratégies ». Pour chaque couple de stratégies, les joueurs savent ce
qui en résulte pour chacun d’eux. La question que se pose chaque joueur est : quelle
stratégie retenir ? Comme chacun ne sait pas ce que va faire l’autre en interaction avec
sa propre action (pas de coopération a priori), il n’y a de solution au jeu que si chaque
joueur a une stratégie dominante : quel que soit le choix de l’autre, cette stratégie est la
plus intéressante pour lui. Un équilibre de Nash est le couple formé par le croisement
de deux stratégies dominantes. Dans le cas du dilemme du prisonnier, les joueurs sont
des personnes qui ont commis ensemble un délit  et qui ont chacune le choix entre
« avouer » (première stratégie) et « dénier » (seconde stratégie), les résultats connus
étant les suivants :
  Prisonnier 2
  Aveu Déni
Prisonnier 1
Aveu 1 an de prison chacun
10 ans pour le prisonnier 1
3 mois pour le prisonnier 2
Déni
3 mois pour le prisonnier 1
10 ans pour le prisonnier 2
8 ans chacun
28 Il  est  aisé  de  constater  que,  pour  chacun des  joueurs,  la  stratégie  « Déni »  est  une
stratégie  dominante  (elle  domine  la  stratégie  « Aveu »).  En  effet,  si  le  prisonnier 1
choisit  « Aveu »,  le  prisonnier 2  a  intérêt  à  choisir  « Déni »  (la  peine  de  3 mois  est
préférable à celle d’un an) et si P1 choisit « Déni », P2 a intérêt à choisir encore « Déni »
(une peine de 8 ans est préférable à une peine de 10 ans). Comme le jeu est symétrique,
il en va de même pour P1 : sa stratégie dominante est aussi « Déni ». Le couple D/D est
donc un équilibre (de Nash).
Il est aisé de constater que ce couple n’est pas l’optimum du jeu (optimum de Pareto).
Ce dernier est A/A pour lequel chacun des joueurs n’écope que de 1 an (contre 8 ans
pour la solution d’équilibre de Nash). Si chacun se concertait avec l’autre et pouvait lui
faire confiance en étant assuré qu’il ne fera pas preuve d’opportunisme, l’optimum de
Pareto serait atteint.  Ce serait une solution de coordination dite « coopérative » (au
sein de la théorie des jeux non coopératifs) (le terme n’a pas le même sens des deux
côtés).  Mais  elle  ne  peut  être  sélectionnée  par  des  joueurs  dotés  d’une  rationalité
utilitariste et instrumentale. À noter que la répétition dans le temps du jeu (jusqu’à
l’infini) modifie les données du problème.
29 En effet,  cet  auteur  traite  de  la  possibilité  d’une  action  collective  reposant  sur  la
coopération, lorsque les personnes concernées sont dotées d’une rationalité utilitariste
et  instrumentale34.  Il  met en évidence le  problème alors  posé par la  possibilité  que
chacun joue  le  free  rider (le  cavalier  libre  ou  passager  clandestin),  c’est-à-dire  qu’il
bénéficie des résultats d’une telle action sans y participer (ou en ne réalisant pas sa
part du travail si l’action collective est une activité de production). Il en conclut que :
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À moins que le nombre d’individus soit assez réduit ou qu’une forme de contrainte
ou tout autre dispositif particulier destiné à faire en sorte que les individus agissent
en vue d’atteindre l’objectif commun existe, des individus rationnels et intéressés
n’agiront pas de manière à réaliser leurs intérêts communs ou collectifs35.
30 La principale de ces diverses théories est la Théorie mobilisant le modèle de la relation
d’agence de Michael C. Jensen et William H. Meckling36. Elle a finalement supplanté la
théorie des équipes d’Armen Alchian et Harold Demsetz37.
 
La firme dans la théorie positive de l’agence
31 Dans la première, le modèle de base de chaque contrat est une relation d’agence : un
principal  confie  à  un  agent  le  soin  de  réaliser  une  tâche  pour  son  compte38.  Plus
précisément, Jensen et Meckling nous disent : « nous définissons une relation d’agence
comme un contrat par lequel une ou plusieurs personnes (le principal) engagent une
autre personne (l’agent) pour exécuter en son nom une tâche quelconque qui implique
une certaine délégation de pouvoir de décision à l’agent39 ». Ce modèle est la solution
trouvée par  ces  auteurs  pour  lever  l’incertitude radicale  dans  laquelle  se  trouve le
principal, mais aussi l’agent, concernant ce que l’autre va faire en interaction avec lui
(la  notion  d’incertitude  radicale  est  précisée  dans  la  suite  à  propos  des  analyses
relevant de l’économie des conventions). De plus, dans ce modèle, le principal est doté
d’une  rationalité  instrumentale,  ce  que  Swami  Prajnanpad  appelle  « l’intérêt  pour
soi40 ».  Ce dernier considère,  en effet,  que,  si  la  rationalité consiste à agir dans son
propre  intérêt,  « l’intérêt  pour  soi »  n’en  est  qu’une  forme  égoïste ;  il  la  qualifie
d’infantile41. Dans la relation qui est établie avec un autre que soi, cela consiste à « nier
son existence même comme personne humaine ». Dès lors, le seul désir du principal est
d’entraîner l’agent vers lui en pratiquant cette négation. Et, comme l’agent est aussi
doté de cet « intérêt pour soi », son seul désir est de gagner de l’argent en faisant ce qui
est juste nécessaire pour que le principal ne puisse rompre le contrat conformément à
ce qui y a été convenu à ce sujet (par écrit ou de façon tacite), c’est-à-dire en niant le
principal comme personne humaine. Le cadre d’analyse de la théorie de l’agence est
donc de supposer que l’on peut se préserver des risques tenant à l’existence de l’autre.
32 Ce  modèle  de  la  relation  d’agence  s’applique  sans  problème à  la  relation  entre  un
employeur  (le  principal)  et  l’un  de  ses  salariés  (l’agent),  à  la  relation  entre  un
actionnaire (le principal) et le dirigeant de la société dont il est l’un des actionnaires
(l’agent), tous les actionnaires étant alors identiques et en conséquence identifiés à un
actionnaire représentatif. Il s’applique aussi à la relation entre un client (le principal)
qui passe commande à un fournisseur (l’agent) d’un objet (bien matériel ou service) si
cette relation commerciale s’inscrit dans la durée avec des engagements réciproques,
ce qui est notamment le cas lorsque le client achète un produit qui lui est dédié. Tel
n’est pas le cas si la relation est ponctuelle : il n’y a pas alors, en principe, de contrôle
résiduel à exercer (le Droit commercial suffit). Dans la relation d’agence, le principal est
confronté à une sélection adverse et/ou à un aléa moral.  La sélection adverse : un
évènement  imprévu  se  produit,  dont  l’agent  connaît  les  conséquences,  mais  pas  le
principal (exemple : la machine qui délimite le poste de travail d’un ouvrier se met à
mal fonctionner, ce qui a pour conséquence que le principal, représenté par le chef
d’atelier, ne sait pas si le fait que cet ouvrier n’a pas réalisé le nombre de pièces exigé
provient  de  ce  mauvais  fonctionnement  ou  du  manque  d’intensité  au  travail  de
l’ouvrier).  L’aléa  moral :  l’agent  ne  respecte  pas  les  clauses  du  contrat  sans  que  le
Un premier bilan à partir des nouvelles théories de l’entreprise
Société, économie et civilisation
12
principal  puisse  en  faire  la  preuve  (exemple :  un  trader maquille  l’état  de  ses
engagements financiers). On comprend dans ces conditions que, pour chaque contrat,
ce  soit  le  principal  qui  détienne  le  droit  de  contrôle  résiduel.  Pour  l’entreprise
capitaliste classique, celui-ci est le patron. La théorie démontre que la bonne solution
est qu’il soit aussi détenteur du droit de créancier résiduel. Pour la société de capitaux,
c’est à l’actionnaire représentatif que les deux droits doivent être attribués.
33 Ainsi, en tant que « nœud de contrats » (nexus  of  contracts), la firme est une « fiction
légale ». Benjamin Coriat et Olivier Weinstein en tirent à juste titre la conclusion que,
selon cette théorie :
La  firme  n’a  pas  d’existence  véritable.  Contrairement  au  traitement  de  la
microéconomie standard [néoclassique], la firme n’est pas un individu ayant des
motivations propres. Cela n’a donc aucun sens de s’interroger sur les objectifs de la
firme ou de se demander ce que la firme maximise, et si elle a un comportement de
maximisation. De même, il n’y a pas à se demander qui est propriétaire d’une firme
(Fama,  1980).  Il  n’existe  que  des  propriétaires  de  facteurs  qui  entrent  dans  des
rapports contractuels42.
 
La théorie des équipes
34 La théorie des équipes est très différente. Elle s’inscrit dans le cadre de la nouvelle
théorie des droits de propriété qui se construit aux États-Unis dans les années 1960 et
dont la principale proposition est la suivante : un contrat marchand ne règle pas un
échange de biens (sous l’hypothèse que la monnaie serait un bien), mais un échange de
droits de propriété sur des biens (ou plus généralement sur des actifs, en incluant les
services productifs du travail et du capital dans les actifs43). Le problème pris en compte
au départ est le suivant. Dès lors que la production pour la vente n’est plus le fait d’un
petit  producteur qui  travaille  seul,  le  travail  est  réalisé  « en équipe »  par  plusieurs
personnes,  tandis  qu’on  doit  attribuer  à  chacun  des  membres  de  l’équipe  une
rémunération  pour  son  propre  travail.  L’effort  que  chacun  fournit  est  difficile  à
observer et mesurer. Le risque est que l’un des membres adopte le comportement du
passager  clandestin  (free   rider44).  La  solution  pour  résoudre  ce  problème  est  qu’un
« moniteur » soit chargé de contrôler le travail des membres de l’équipe, droit qui lui
est attribué dans le cadre d’un contrat (marchand) qu’il passe avec chaque membre de
l’équipe. Cela implique que le « moniteur » soit celui qui bénéficie du droit de contrôle
résiduel. Mais il reste deux problèmes à résoudre. Le premier : comme l’équipe mobilise
des moyens de production et que la production doit être vendue, la question qui appelle
une  réponse  est  de  savoir  qui  passe  les  contrats  marchands  concernés  (l’achat  des
moyens de production et la vente des produits) ? Le second : comme le moniteur est un
individu doté d’une rationalité utilitariste et instrumentale, il peut jouer le passager
clandestin en ne fournissant pas l’effort nécessaire pour assurer convenablement la
fonction  qui  lui  est  attribuée.  La  théorie  démontre  que  la  solution  efficiente
(relativement à d’autres) est celle dans laquelle le « moniteur » est en même temps
(i) celui qui établit les autres contrats (avec les fournisseurs et les clients, ainsi qu’avec
les prêteurs ordinaires), (ii) celui qui est le créancier résiduel, ce qui l’incite à assurer le
mieux possible sa fonction et (iii) celui qui apporte le Capital. La solution consistant à
ce que ce soit les membres de l’équipe qui s’auto-organisent pour choisir et contrôler
collectivement le « moniteur », sans distribution du bénéfice résiduel, est exclue parce
qu’elle  implique  que  les  membres  de  l’équipe  coopèrent  en  contradiction  avec  le
caractère instrumental de la rationalité dont chacun est doté. Le « moniteur » est donc
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celui  que  l’on  appelle  couramment  le  patron  d’une firme  capitaliste  classique :  il
emploie les membres de l’équipe comme salariés en dirigeant leur travail, il achète les
moyens de production et vend le produit de l’équipe, il apporte le Capital dont toute
entreprise a besoin pour exister et il a droit au profit réalisé (ce bénéfice résiduel qui
reste comme argent après règlement de tous les contrats dont l’entreprise est le nœud
et qui peut être une perte). Cette théorie est donc aussi une explication du processus de
naissance dans l’histoire de cette nouvelle entité qu’est la firme capitaliste classique.
35 Le principal problème que pose cette théorie est qu’elle ne peut être étendue au cas
d’une société de capitaux,  dès lors que cette forme se caractérise par la  séparation
entre la direction confiée à un manager et les actionnaires qui apportent le capital
propre et que le contrôle du manager par les actionnaires ne relève pas d’une fonction
de moniteur (il ne fait pas partie d’une équipe). Il semble bien que ce problème soit la
principale raison pour laquelle la théorie de l’agence a pris le dessus sur cette théorie
des  équipes.  Mais  cela  n’a  été  possible  que  dans  une  nouvelle  version  intégrant  la
proposition de la théorie des droits de propriété. Une autre raison est que la théorie des
équipes  ne  traite  pas  des  relations  horizontales  entre  les  membres  de  l’équipe  qui
coopèrent, seulement de la relation de contrôle du dirigé par le dirigeant, que l’on peut
qualifier de relation d’autorité ou encore de relation donnant lieu à une aliénation de
pouvoir de la part du dirigé, et qu’à ce titre elle n’apporte pas une nouveauté au regard
du modèle principal-agent. Certes ce modèle ne s’applique pas (ou mal) au travail en
équipe. Mais, a contrario, il s’applique en principe à toutes les relations contractuelles,
dont celles d’autorité, en ne traitant pas à part les contrats salariaux. Ces derniers n’y
sont pas formellement conceptualisés distinctement des autres contrats. Or, la théorie
des équipes sort de ce cadre sans le dire. On en a une preuve lorsqu’Alchian et Demsetz
prennent l’exemple de la relation d’un consommateur avec son épicier. Ils considèrent
que le premier dispose d’une « autorité » sur le second, celle de le « licencier » si les
produits qu’il vend ne lui conviennent pas, en choisissant un autre épicier. Mais il est
difficile alors de parler d’une aliénation de pouvoir de la part de l’épicier, au même titre
où n’importe quel membre de l’équipe aliène au « moniteur » le pouvoir de faire son
travail à sa façon (pas de contrôle sans direction). Autrement dit, si l’on prend comme
modèle d’un contrat marchand une relation d’achat/vente d’un produit identifié en
asymétrie d’information, il paraît difficile d’assimiler le contrat du moniteur avec un
membre de l’équipe à ce modèle. On est plutôt du côté de l’opposition entre marché et
firme  postulée,  on  va  le  voir,  par  la  théorie  néo-institutionnaliste  des  coûts  de
transaction qui traite distinctement de la relation salariale. Ce serait alors, non pas la
théorie de l’agence qui aurait pris le pas sur la théorie des équipes, mais cette autre
théorie.
 
Une conception porteuse d’une rupture vis-à-vis de la vision
classique
36 Que dire de la vision de la société moderne qui est au fondement de ces théories en IR
de base ? Comme ces théories partent de l’hypothèse d’une rationalité utilitariste et
instrumentale, cette question est plus précisément celle de savoir si cette vision, qui
n’est pas explicitée, est encore la vision classique dans sa version libérale en termes
d’économie pure ou une autre ? La conception de l’entreprise en tant que nœud de
contrats  marchands  se  résume  en  cinq points.  1/ Le  marché  qui  donne  sens  au
caractère marchand des contrats présuppose l’existence d’un instrument monétaire.
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2/ Aucune place n’est faite à la confiance en l’autre, donc à la coopération qui ne paraît
pas  possible  sans  cette  dernière.  3/ Trois  formes  d’entreprise  sont  distinguées :
l’entreprise  unipersonnelle,  la  firme  capitaliste  classique  et  la  société  de  capitaux
« actionnariale » ; le point commun entre ces trois formes est que le propriétaire de
l’entreprise est celui (ceux) qui apporte(nt) le capital et que cette propriété lui donne le
pouvoir de la diriger – il décide que produire, en quel lieu et comment le faire – quitte à
déléguer ce pouvoir à un manager qui doit lui rendre des comptes. 4/ L’existence de
l’entreprise, quelle qu’en soit la forme, repose sur l’institution à l’échelle sociétale de
droits de propriété. 5/ L’entreprise produit et vend des biens privés, c’est-à-dire des
produits pouvant faire l’objet d’une appropriation privée. L’entreprise se présente donc
comme étant l’organisation propre à l’économique, un économique dont l’existence est
liée à l’établissement de droits de propriété et à l’institution de la monnaie.
37 La seconde et la troisième caractéristique s’accordent à la vision classique. Elles ne sont
donc porteuses  d’aucun renouvellement  de  cette  vision.  Par  contre,  la  première,  la
quatrième et la cinquième introduisent une rupture. En effet, comme la monnaie et les
droits de propriété ne tombent pas du ciel,  ce sont des institutions qui relèvent du
sous-ensemble des relations entre humains. Dès lors, contrairement à ce qu’il en est
dans  la  vision  classique,  l’économique  ne  procède  pas  du  seul  sous-ensemble  des
relations des humains aux choses, mais des deux. Ce qui est à la base de la distinction-
séparation  entre  l’économique  et  le  politique  dans  la  vision  classique  est  donc
abandonné.  Par  voie  de  conséquence,  le  politique  ne  peut  relever  du  seul  sous-
ensemble des relations entre humains, sans lien avec les biens. Logiquement, la seule
solution de distinction se trouve du côté des biens. De fait, l’économique est associé aux
biens privés. Il existe donc d’autres biens que les biens privés. Ce sont nécessairement
ceux qui ne peuvent pas faire l’objet d’une attribution de droits de propriété privée.
Cette solution s’accorde avec la rupture portée par la cinquième proposition : les biens
privés ont pris la place des biens rares de l’économie pure. Reste que ces théories ne
traitent  pas  de  cette  question  en  amont.  Les  travaux  qui  ont  conduit  à  distinguer
diverses catégories de biens sont pris en compte dans le chapitre 4. La seule proposition
qui est établie à cette étape concerne l’économique : la coordination y est assurée par
un marché qui doit être qualifié d’économique, puisqu’il repose sur l’institution d’un
instrument  monétaire,  au  lieu  d’être  considéré,  dans  la  vision  classique,  comme la
matrice de la monnaie. Cela laisse place à l’idée que le marché, en tant que mode de
coordination général,  ne  se  réduit  pas  à  ce  marché économique faiseur  de  prix  en
monnaie.  Ce  premier  champ  de  théories  de  l’entreprise  induit  donc  un  complet
renouvellement de la vision classique, renouvellement qui est fondé sur la distinction
de divers types de biens en termes de droits de propriété.
 
Les autres analyses relevant de l’IR
38 Les nouvelles théories de l’entreprise qui relèvent de l’institutionnalisme rationnel tout
en s’écartant  de  l’IR  de  base  ont  en  commun de  ne  pas  considérer  les  institutions
sociétales ou les ressources comme des données.  Elles doivent être rapprochées des
nombreuses  analyses  qui  sont  développées au  même  moment  en  sociologie  et  en
science politique sous l’égide de l’hypothèse du choix rationnel et qui ne relèvent pas
de  l’IR  de  base.  Toutes  ont  en  effet  en  commun  de  participer  de  programmes  de
recherche qui se préoccupent de la formation de toutes les institutions à partir des
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individus. On ne peut le dire, par contre, pour la formation des ressources. S’agissant de
la formation des institutions, certaines analyses s’en tiennent à une explication à partir
des individus, tandis que d’autres considèrent que ce n’est qu’un moment d’une analyse
plus globale, en jugeant toutefois que ce moment est essentiel à prendre en compte et
qu’en conséquence les  autres  peuvent être laissés  un temps en jachère.  Il  s’agit  du
moment bottom  up du Coleman’s  boat. Cette expression imagée désigne le schéma que
l’on doit à James Coleman et qui comprend les divers moments d’une analyse sociale
d’ensemble, l’expression retenue tenant au fait que ce schéma a la forme d’un bateau
(voir Figure 145).
 
Figure 1. Le Coleman’s boat
Note : Titre original : Le schéma micro-macro selon Coleman
Source : tiré de Steiner P., « Les Foundations de James S. Coleman : une introduction », © Revue
française de sociologie, vol. 44, no 2, 2003, p. 208
39 Ce schéma est construit en distinguant deux niveaux d’analyse, le niveau macro-social
des institutions au sens large (le pont du bateau) et le niveau micro-social des individus
(le  fond  du  bateau)  et  quatre  pôles  – au  niveau  macro-social,  le  pôle  « action
organisationnelle  et  politiques  publiques »  ainsi  que  le  pôle  « effet  sociétal »,  et  au
niveau  micro-social,  le  pôle  « effets  sur  les  individus »  et  le  pôle  « actions
individuelles ».  Cela  délimite  quatre  moments  dans  l’analyse  sociale complète.  Pour
Coleman, les deux moments principaux sont le [1], le moment top down de l’effet sur les
individus du contexte institutionnel, et le [3], le moment bottom up de la création par les
individus des arrangements contractuels et des normes sociales. Il fait remarquer que
le moment top down est celui auquel se sont longtemps limités les sociologues à la suite
d’Émile  Durkheim, alors  que,  selon lui,  le  plus important et  aussi  le  plus difficile  à
comprendre, est le moment bottom up. Tous les travaux de ceux qui se focalisent sur ce
moment sans considérer l’ensemble du « bateau » doivent être classés en IR.
40 Ce  schéma  présente  toutefois  une  limite :  laisser  de  côté  les  organisations
intermédiaires (les organisations au sens de North).  Cette limite peut être formulée
autrement  en faisant  état  d’une confusion au niveau supérieur  (le  pont  du bateau)
entre les organisations intermédiaires et les institutions sociétales (les institutions au
sens  de  North).  Or,  il  y  a  lieu  de  bien  distinguer  au  sein  des  analyses  relevant  du
moment [3], d’une part celles qui ont pour objet de comprendre la formation, à partir
des individus d’une organisation intermédiaire et, d’autre part, celles qui traitent de la
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formation à partir des individus d’une norme* ou institution sociétale. Les analyses de
l’entreprise prises en compte dans la section précédente traitent exclusivement de la
formation d’une organisation intermédiaire. Les analyses de l’entreprise dont on traite
dans cette section, sont celles qui font clairement cette distinction en postulant une
interaction entre ces deux niveaux.
41 On doit  alors  distinguer  deux groupes  de  travaux.  Le  premier  inclut  ceux qui  sont
établis à ressources données. Il comprend principalement les analyses qui s’inscrivent
dans  la  théorie  néo-institutionnaliste  des  coûts  de  transactions,  le  programme  de
recherche initié par Ronald Coase et Olivier Williamson, et celles qui sont développées
par  des  chercheurs  dont  l’objet  est  de  comprendre  (en  IR)  les  sortes  particulières
d’entreprises que sont les coopératives et les mutuelles – ce qu’on appelle en France
l’Économie sociale. Pour le second groupe, les ressources ne sont plus des données. Les
théories,  qui  en  font  partie,  traitent,  à  partir  de  l’hypothèse  d’une  rationalité
individuelle  utilitariste  et  instrumentale,  de  la  production  entendue  comme  la
réalisation d’activités mobilisant des compétences et créant de nouvelles ressources
(l’industrial dynamics). Les plus récentes d’entre elles sont qualifiées d’évolutionnistes
parce  qu’elles  se  réfèrent  explicitement  à  la  théorie  de  l’évolution  des  espèces  de
Darwin46.
 
La théorie néo-institutionnaliste des coûts de transaction : le
Marché et la Hiérarchie (la firme)
42 La théorie des coûts de transaction (TCT dans la suite)  a été développée par Oliver
Williamson en prolongeant l’article fondateur de Ronald Coase47 sur la nature de la
firme publié en 1937. Les initiateurs de ce programme de recherche le qualifient de
néo-institutionnaliste,  parce que certaines des propositions de l’Old institutionalism y
sont  reprises.  Le  domaine  de  la  société  globale  qui  est  l’objet  de  cette  théorie  est
l’économie industrielle entendue comme l’ensemble des activités de production. Dans
ce champ, l’organisation prise en compte est, comme pour les théories précédentes,
l’organisation de la production pour la vente qui se situe à un niveau intermédiaire
entre le niveau macro-économique (le système productif de la société qui comprend ces
organisations)  et  le  niveau  micro-économique  (les  individus  qui  s’activent  dans  ce
système48).  Williamson suit  Commons pour qui  la  transaction est  l’unité  de base de
l’analyse économique sans en conserver pour autant la conception (voir infra). Dans le
domaine  pris  en  compte,  il  part  des  transactions  qui  ont  lieu  au  sein  du  système
productif. Selon lui, « il y a transaction lorsqu’un bien ou un service est transféré à
travers une interface technologiquement séparable. Une étape de l’activité économique
se termine et une autre commence49 ». Ce qui est propre à la nouvelle problématique
est  de  prendre  en  compte  l’existence  de  coûts  associés  à  l’établissement  d’une
transaction.
43 La théorie élaborée sur la base de cette notion de transaction postule d’abord qu’il
existe deux formes pures de coordination en matière de production pour la vente au
niveau méso-économique : le Marché et la Hiérarchie. Chacune de ces formes est une
structure  de  gouvernance  de  transactions.  Une  telle  structure  se  situe  au  niveau
intermédiaire  délimité  ci-dessus,  mais  ce  n’est  pas  une  firme.  Une  firme,  comme
organisation disposant d’une frontière, n’est clairement définie que par référence à la
Hiérarchie. Il s’agit nécessairement d’une entreprise dans laquelle plusieurs personnes
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travaillent puisqu’il y a des transactions au sein de la firme. La frontière de la firme est
franchie lorsque la transaction d’interface est, en tout ou partie, réglée par le Marché.
Si seule la Hiérarchie opérait dans tout le système productif, il n’y aurait qu’une seule
très grande firme. À l’inverse, le cas où le Marché opère seul est celui où il n’y a pas de
firmes :  toute la production est faite par des entreprises unipersonnelles qui sont à
égalité de pouvoir dans l’établissement des transactions d’achat/vente ayant lieu entre
elles. En effet, il n’y a pas d’autres transactions et toutes ces transactions entre petits
producteurs  sont  gouvernées  par  le  Marché.  Le  Marché  et  la  Hiérarchie  sont  alors
définis en tant que formes polaires50. Il existe donc des formes hybrides combinant de
la Hiérarchie et du Marché. Une forme hybride ne désigne pas un système productif
dans lequel on rencontre à la fois ici de la Hiérarchie (c’est-à-dire des firmes) et là, du
Marché (c’est-à-dire des transactions entre firmes qui sont gouvernées par la Marché),
ce qui est le cas courant. C’est une forme de structure de gouvernance qui gouverne des
relations entre firmes au sein du système productif. En l’occurrence, elle gouverne des
relations B   to B (entre  client  et  fournisseur)  qui  ne  se  réduisent  pas  à  de  simples
relations  gouvernées  par  le  Marché.  Cette  forme  de  gouvernance  est  à  même  de
comprendre ce qu’il est convenu d’appeler en France la sous-traitance et, en Allemagne
notamment, la production dédiée (Zulieferung), expression qui présente l’avantage de
comprendre la co-traitance que l’on observe dans un réseau d’entreprises51. La seconde
proposition de la TCT est que la modalité de coordination qui s’imposera ici ou là au
sein du système productif global est fonction des caractéristiques des transactions. Les
caractéristiques en question sont sa fréquence, l’ampleur des aléas qui lui sont associés
et le degré de spécificité des actifs qu’elle met en jeu en amont et en aval. Ce sont ces
caractéristiques  qui  interviennent  parce  que  l’ampleur  des  coûts  associés  à
l’établissement d’une transaction en dépend. De plus, comme la rationalité dont sont
dotés les agents (ou acteurs) économiques consiste à gagner le plus d’argent possible ou
à en dépenser le moins possible dans chaque transaction, ceux qui ont le pouvoir de
choisir la structure de gouvernance retiennent la modalité qui, de leur point de vue
limité par les informations dont ils disposent, minimise les coûts de transaction52. Les
transactions d’interface qui sont à la frontière de la firme n’ont donc pas les mêmes
caractéristiques que les transactions internes à la firme. Et les transactions d’interface
qui  sont  gouvernées  par  telle  ou  telle  forme  hybride  n’ont  pas  les  mêmes
caractéristiques  que  celles  qui  sont  purement  gouvernées  par  le  Marché.  Enfin,  la
théorie postule que la concurrence entre firmes conduit à sélectionner la modalité la
plus efficace en termes de coûts de transaction (efficacité dite transactionnelle), parce
que les firmes qui ont fait au départ le mauvais choix en matière de frontière peuvent
remédier dans le temps à cette erreur et adopter la solution efficiente.
44 Pour pouvoir remonter à la vision de l’économique moderne et plus généralement à la
vision de la  société  moderne qui  sous-tend cette  théorie,  il  y  a  lieu d’apporter  des
précisions  à  ce  premier  cadrage  à  propos  de  trois  sujets :  le  processus  historique
conduisant à la firme qui est imaginé par cette théorie, la façon dont le salariat y est
compris et la comparaison entre le concept de marché de l’IR de base et le concept de
marché de la TCT.
 
La parabole de la TCT concernant la naissance de la firme salariale-capitaliste
45 Un  processus  historique  conduisant  à  la  firme  est  imaginé  par  cette  théorie.  Ce
processus a le statut d’une parabole au même titre que celui imaginé par Alchian et
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Demsetz (voir supra). Au début, il n’y a que le marché, en ce sens que l’économie ne
comprend que des petits producteurs indépendants, chacun d’eux mettant en œuvre
son propre travail avec son propre capital (sans salariés et sans emprunts) en ayant
constitué  une  entreprise  unipersonnelle.  Chaque  producteur  n’a  de  relation  avec
d’autres producteurs que dans le cadre du marché. En conséquence, l’affectation des
facteurs de production à l’échelle de l’ensemble du système productif est uniquement
guidée par les prix qui se forment sur le marché, étant entendu que cette affectation
dépend aussi du nombre de producteurs qui vont se positionner dans chaque branche
d’activité réalisant un produit donné et de la technique de production nécessitant tels
moyens de production que ces producteurs vont retenir. Mais le recours au marché
entraîne des coûts qui s’ajoutent au coût d’acquisition proprement dit pour l’acheteur.
Ces  coûts  sont  ceux  qui  sont  occasionnés  par  l’établissement  de  transactions
marchandes (achat/vente de produits) puisque cela prend du temps et coûte de l’argent
au  petit  producteur  qui  achète  de  faire  le  tour  du  marché  et  de  négocier  avec  le
vendeur  qu’il  a  retenu.  Ces  coûts  ne  sont  pas  seulement  supportés  par  l’acheteur,
puisque,  pour le  petit  producteur  qui  vend,  cela  prend aussi  du temps et  coûte  de
l’argent d’attendre ou de rechercher des clients et de négocier avec l’acheteur. Si le
petit  producteur B achète  régulièrement  au  petit  producteur A un  produit  assez
spécifique (les produits des autres petits producteurs de la même branche d’activité
que A lui  conviennent  moins  bien),  la  somme  des  coûts  de  transaction  de  ces
transactions répétées est alors élevée pour B. Ce dernier en conclut qu’il a tout intérêt à
proposer à A de travailler  pour lui,  sous sa direction,  comme salarié.  Puisque A est,
comme B, doté d’une rationalité telle que la seule chose qui compte pour lui est aussi
l’argent  qu’il  gagne,  il  est  dans  son  intérêt  d’accepter.  Ainsi,  la  structure  de
gouvernance de la transaction entre A et B est passée du Marché à la Hiérarchie. La
firme salariale capitaliste en résulte. Il s’agit bien d’une parabole différente de celle que
raconte la théorie des équipes. Une autre différence est que, pour la parabole de la TCT,
l’histoire  ne s’arrête pas là.  Elle  se  prolonge à  partir  de cette  forme d’organisation
initiale  relevant  de  la  Hiérarchie.  En  effet,  la  question  stratégique  qui  se  pose
ultérieurement à la direction de la firme est de savoir si elle doit produire en interne ou
acheter à  l’extérieur.  Plus précisément,  cette question stratégique peut être soit  de
décider  de  produire  en  interne  en  abandonnant  l’achat  à  l’extérieur  (processus
d’internalisation),  soit  d’abandonner  en tout  ou  partie  la  production en  interne  en
choisissant d’acheter à l’extérieur (processus d’externalisation) quitte à mettre alors en
place  une  relation  de  sous-traitance  relevant  d’une  forme  hybride  combinant  du
marché et de la hiérarchie.
 
La relation salariale dans la TCT : une relation de subordination
46 Dans l’histoire qui vient d’être racontée, la relation salariale entre l’employeur (B) et le
salarié (A)  se  distingue  nettement  d’une  relation  commerciale  d’achat/vente  (la
relation entre B et A avant que ce dernier  ne devienne salarié  de B53). En effet,  non
seulement l’employeur n’achète pas le produit du travail du salarié, mais la relation
salariale  n’est  pas  gouvernée  par  le  marché  (au  sens  de  la  TCT).  Conformément  à
l’analyse qu’en fait Herbert Simon54, cette relation est conçue dans la TCT comme une
relation  de  subordination  (hiérarchique) :  l’employeur  donne  des  ordres,  fixe  des
objectifs et contrôle l’exécution du travail. Dans cette théorie, Hiérarchie et salariat ne
font qu’un.
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Le marché de la TCT n’est pas le marché (économique) de l’IR de base
47 La  TCT  relève,  comme  les  théories  analysées  dans  la  section  précédente,  de  la
problématique dite du choix rationnel, en incluant la possibilité pour l’agent rationnel
de ne pas tenir les engagements qu’il a pris dans un contrat initial si la situation le lui
permet, ce que Williamson appelle l’opportunisme. Et,  comme dans ces théories, les
relations entre agents rationnels sont des contrats librement consentis (y compris la
relation salariale). Pour autant, la forme Marché n’y a pas le même sens55. Le Marché
(au sens de Coase et Williamson) est l’affectation des facteurs de production dictée
par les prix en monnaie. Tel est bien le cas lorsque seul le Marché opère dans tout le
système productif. À l’inverse, nous avons vu que la Hiérarchie s’oppose au Marché et
que la firme procède de la Hiérarchie.  Dans la firme, les transactions ont donc lieu
« hors marché » et l’affectation des facteurs de production y relève de décisions de la
direction de la firme56. Au contraire, le Marché (au sens de l’IR de base) est le mode
unique  de  coordination dont  relèvent  tous  les  contrats,  y  compris  les  contrats
salariaux. Le contrat salarial  est un contrat marchand comme les autres – le salarié
vend un service que l’employeur achète. Autrement dit, l’entreprise, qu’il s’agisse d’une
entreprise  unipersonnelle,  d’une  firme  capitaliste  classique  ou  d’une  société  de
capitaux, est contenue dans le Marché (au sens de l’IR de base) en tant que nœud de
contrats  marchands  sans  qu’il  existe  au  sein  de  l’entreprise  une  procédure  de
coordination qui ne soit pas le Marché. Au regard de cette confusion entre marché et
nœud de contrats marchands qui est inhérente à la conception de l’entreprise en IR de
base, le principal intérêt de la TCT est de distinguer clairement la firme du marché. À ce
titre, sa pertinence est indiscutablement supérieure. Il n’en reste pas moins que cette
théorie pose un problème. À s’en tenir au champ de l’économie industrielle, elle ne
paraît pas apte à rendre compte de la diversité observable des formes d’entreprise, qui
est avant tout une diversité de formes juridiques liées aux modalités d’apport du capital
dont  toute  entreprise  doit  disposer.  Manifestement,  il  paraît  difficile  de  classer  ces
formes juridiques sur un seul axe (celui allant du marché à la hiérarchie).
 
La matrice de la TCT est-elle différente de celle de l’IR de base ?
48 À la lecture des travaux constitutifs de la TCT, il apparaît évident que celle-ci n’est pas
explicitement rattachée à une vision précise de la société moderne. On est en présence
d’un vide que Williamson et d’autres tentent de combler quelque peu, mais sans que
l’on puisse parler d’une vision. La seule question à laquelle il est possible de répondre
est celle de savoir si la TCT contribue ou non à modifier le renouvellement de la vision
classique dont il a été fait état à partir des théories en IR de base. Deux points de vue
sont défendables.
49 Le premier part de l’idée que la nouveauté de la TCT tient pour l’essentiel à la prise en
compte  de  l’existence  de  coûts  de  transaction.  Cette  idée  commande les  nombreux
travaux sur la firme et les relations entre firmes qui combinent les apports de la TCT,
de la théorie des droits de propriété (dont procède la théorie des équipes) et  de la
mobilisation  du  modèle  de  l’agence,  puisqu’ils  laissent  entendre  qu’il  n’y  a  pas
d’oppositions  insurmontables entre  eux57.  Cela  conduit  le  plus  souvent  à  effacer  la
différence qui vient d’être explicitée entre le Marché (au sens de l’IR de base) et le
Marché (au sens de la TCT). Comme telle, la Hiérarchie perd son H majuscule qui en fait
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l’égal du Marché pour devenir la hiérarchie qui se manifeste dans l’exercice du droit de
contrôle résiduel. Une autre différence est aussi gommée. Elle porte sur la rationalité
individuelle. Dans les théories en IR de base, celle-ci est strictement utilitariste, en ce
sens que toute décision d’un agent est appréciée au regard de sa capacité à maximiser
l’utilité retirée du panier de biens dont cet agent disposera finalement. Comme chacune
de ces décisions est partielle et qu’elle conduit à un gain ou un coût en monnaie, ce
calcul de maximisation nécessite de disposer d’un « indice de valeur » (À quel montant
de  valeur  en  termes  d’utilité  correspond une  unité  de  monnaie ?)  ou  encore  d’une
« valeur équivalente en monnaie » (Quelle est la quantité de monnaie qui correspond à
une unité de valeur en termes d’utilité58 ?). Au contraire, dans la TCT, il semble bien que
la seule rationalité individuelle prise en compte soit celle d’un acteur de l’économique
et qu’elle soit alors définie à partir de la monnaie – maximiser un gain en monnaie ou
minimiser un coût en monnaie.
50 Le second point de vue est de considérer que, en raison de ces différences qui sont
gommées dans le premier point de vue, la TCT ne relève pas exactement de la même
vision que les théories en IR de base. Les amendements dont la TCT est porteuse sont
donc  que  la  vision doit  permettre  de  faire  une  place  à  la  spécificité  de  la  relation
salariale et de présider à une théorie de la monnaie qui ne soit pas utilitariste59.
 
Coopératives et mutuelles : une diversité de solutions d’attribution
du droit de contrôle résiduel (Hansmann)
51 Tout le monde est à même d’observer qu’à côté des firmes capitalistes classiques (le
patron qui dirige l’entreprise est celui qui a apporté le Capital) et des firmes capitalistes
ayant le statut de sociétés de capitaux (dissociation entre les actionnaires et le ou les
dirigeants de la firme), il existe des coopératives et des mutuelles. Ce constat contredit
aussi bien la proposition des théories en IR de base, selon laquelle le droit de contrôle
résiduel est attribué à celui (ou ceux) qui apporte (ou apportent) le capital, que celle de
la TCT, selon laquelle l’entreprise unipersonnelle ne peut laisser la place qu’à la firme
capitaliste.  Des  chercheurs  ont  tenté  une élaboration théorique de cette  conjecture
dans le cadre de l’IR, avant tout en Amérique du Nord60. Le travail théorique le plus
abouti en la matière est celui de Henry Hansmann61. Ce dernier considère que, sur le
long terme, « les entreprises qui survivent sur le marché ne sont pas seulement celles
qui minimisent simplement les coûts pécuniaires, mais celles qui sont efficientes au
sens large62 ».  Pour aboutir à un tel résultat,  Hansmann propose une synthèse de la
théorie  des  droits  de  propriété  (la  seconde  version,  celle  des  contrats  incomplets
suivant Grossman et Hart) et de la TCT63. Ce travail participe donc du premier point de
vue sur la TCT (voir supra). De ce fait, sa théorie conserve la proposition selon laquelle
le propriétaire d’une entreprise est celui qui détient les droits de contrôle résiduel et de
créancier résiduel (voir définitions supra). Dans ces conditions, la diversité des formes
d’entreprise  renvoie  à  la  diversité  des  solutions  d’attribution  du  droit  de  contrôle
résiduel. Hansmann démontre que, dans certaines conditions de formation des coûts de
propriété (les coûts liés à telle forme d’attribution) et des coûts de marché (les coûts
liés au recours au marché), les entreprises efficientes ne sont pas celles pour lesquelles
le droit de contrôle résiduel est attribué aux « investisseurs » qui apportent le capital64.
Il  peut s’agir  d’une autre partie prenante que ces derniers :  les  consommateurs,  les
travailleurs, les donateurs ou les pouvoirs publics. Le point commun entre toutes ces
solutions est que les membres de la partie prenante concernée ont ce droit en commun.
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Pour autant, cette théorie ne permet pas de faire état d’une troisième forme polaire,
distincte du marché et de la hiérarchie, parce que, quelle que soit la partie prenante qui
dispose du droit de contrôle résiduel, on est assuré qu’il y a de la Hiérarchie (au sens de
la TCT). En effet, les contrats marchands étant incomplets, certaines décisions de la
partie prenante, qui dispose de ce droit et l’exerce, consisteront à affecter des facteurs
de production « hors marché ». En conséquence, cette théorie ne conduit pas à ajouter
quelque chose au renouvellement de la vision classique déjà circonscrit.
 
La problématique évolutionniste : la firme comme processeur de
connaissances et conteneur de compétences foncières
52 Toutes les théories passées en revue jusqu’à présent sont construites en considérant
que les connaissances techniques mobilisées dans la production et les ressources qui
leur  correspondent  – les  produits  qui  servent  de  ressources  dans  d’autres  activités
comme  consommations  intermédiaires  (l’acier  pour  fabriquer  le  moteur  d’une
automobile,  le  tissu  pour  faire  un  vêtement,  etc.)  ou  comme  biens  de  capital  fixe
(machines,  installations,  bâtiments,  etc.) –  sont  données  au  départ  de  l’analyse.  Les
tenants du courant d’analyse, qui est maintenant pris en compte, rejettent ce type de
démarche : en procédant de cette façon, la raison d’être de la firme nous échappe. Pour
eux, cette raison d’être tient à la capacité de créer en interne des connaissances ; ces
dernières sont constitutives de compétences foncières ; au moins un temps, elles lui
sont propres : cette spécificité temporaire fait de chaque firme une entité unique ; elles
lui permettent de « tenir la route » dans la concurrence entre firmes et ainsi de durer
au sein du processus de destruction créatrice dont parle Joseph Schumpeter (si elle ne
réalisait pas cette création, en conservant alors les mêmes techniques de production et
les mêmes produits, elle serait balayée par la concurrence). La reconnaissance officielle
de ce courant d’analyse dit « évolutionniste » a lieu avec la publication au début des
années 1980  de  l’ouvrage  de  Richard  Nelson  et  Sidney  Winter65. Cette  idée,  selon
laquelle la compréhension de la raison d’être de l’entreprise pluripersonnelle, et plus
particulièrement  de  la  grande  entreprise  qui  voit  le  jour  au  XXe siècle,  n’est  pas
nouvelle. Edith Penrose la défend dès les années 1950 dans sa théorie de la croissance
de la firme et elle se trouve même déjà en filigrane dans l’ouvrage d’Adolf Berle et
Gardiner Means qui porte sur l’émergence de la grande entreprise et qui date du début
des années 193066. Mais ce n’est alors qu’une conjecture dont la démonstration reste (en
grande  partie)  à  faire.  La  réalisation  de  cette  démonstration  par  les  auteurs
évolutionnistes fait passer d’une théorie de la croissance de la firme à une théorie de la
firme.
 
Une théorie de la firme mobilisant la problématique évolutionniste de Darwin
53 Cette théorie est élaborée en mobilisant dans le champ de l’économie industrielle la
problématique  évolutionniste  dont  Charles  Darwin  a  été  l’initiateur  à  propos  de
l’évolution des espèces et qui a été systématisée ensuite. Selon cette problématique, la
vie  dans  le  temps  d’une  population  (un  ensemble  d’entités  distinctes  ayant  des
caractéristiques  communes)  repose  sur  des  routines acquises  par  chaque  entité  et
porteuses comme telles de permanence. Mais ce n’est jamais une simple reproduction à
l’identique.  Une évolution a  toujours  lieu.  Cette  évolution au sein d’une population
résulte  de  l’interaction entre  des  mécanismes  générateurs  de  diversité et  des
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mécanismes de sélection. Toute théorie évolutionniste combine donc trois principes :
un principe de permanence (les routines), un principe de variation ou de mutation si
l’on préfère (le searching, la recherche, la quête) et un principe de sélection. Ce dernier
met en jeu l’environnement de la population (son milieu de vie) qui opère comme un
filtre de l’évolution en agissant sur les gênes (routines) et les mutations (searching). On
est  donc  en  présence  d’une  tension  permanente  entre  l’exploitation  des  routines
existantes  et  l’exploration de nouvelles  routines.  Comme celle  de Darwin relative à
l’évolution des espèces, le propre de toute théorie de ce type est de ne pas être capable
de  prédire  ce  qui  sortira  du  processus  de  sélection :  elle  donne  seulement  une
compréhension  après  coup  de  l’évolution  constatée.  Pour  le  dire  autrement,  toute
évolution analysée de cette façon est comprise comme un processus irréversible et
non déterminé. L’irréversibilité signifie que le chemin emprunté compte pour la suite
– on ne peut revenir en arrière, des bifurcations ont été prises, etc. Quant à l’absence de
détermination,  elle signifie,  non seulement que l’évolution ne peut pas être prédite
avec  certitude,  mais  aussi  qu’elle  ne  peut  l’être  en  probabilité –  l’incertitude
concernant l’avenir ne se réduit pas à du risque relevant du calcul des probabilités, elle
est radicale67.
54 En  économie  industrielle,  la  population  est  celle  des  firmes,  les  routines  sont  les
techniques de production à l’œuvre (à ne pas confondre avec les savoirs codifiés dont
ces techniques procèdent), les comportements de searching tiennent à la mise en place
d’activités  de  recherche  et  développement  qui  sont  porteuses  d’innovations  de
procédés  et  de  produits,  et  le  principal  mécanisme  de  sélection  est  le  marché.  Ce
dernier sélectionne les firmes dont les innovations s’accordent à la demande qui s’y
manifeste  en  termes  de  caractéristiques  d’usage  des  produits  recherchés  et  de
consentement à payer ces derniers. Pour certains économistes évolutionnistes, il s’agit
du seul mécanisme de sélection. Pour d’autres, la recherche scientifique, en tranchant
des controverses, et les politiques publiques, en distribuant des aides conditionnelles,
se conjuguent au marché pour sélectionner telle innovation plutôt que telle autre.
 
Une théorie qui ne met pas sur le même plan le marché et la firme
55 Dans la TCT, la firme (la hiérarchie) et le marché sont considérés comme des structures
de gouvernance (de transactions) différentes et elles sont de ce fait mises sur le même
plan. Tel n’est plus le cas avec la théorie évolutionniste de la firme : d’un côté, la firme
est  un  processeur  de  connaissances,  de  l’autre,  le  marché  est  un  mécanisme  de
sélection. Du côté de la firme, un rôle essentiel est alors accordé aux mécanismes ou
processus cognitifs pour comprendre l’innovation technologique et, du côté du marché,
l’accent est mis sur le rôle qu’il joue dans la diffusion de cette innovation. On est ainsi
passé d’une théorie contractuelle de la firme prenant en compte les caractéristiques
des  transactions  de  circulation  des  produits  à  une  théorie  dans  laquelle  l’attribut
essentiel  de  la  firme  est  constitué  par  ses  compétences  (son  patrimoine,  selon  la
définition qui en sera donnée dans le tome 2). Dès lors qu’elles sont bien distinguées des
connaissances codifiées à l’échelle publique auxquelles le personnel de la firme a accès
et  qui  sont  constitutives  des  fonctions  de  production de la  théorie  néoclassique de
l’économie  pure,  ces  compétences  propres  sont  avant  tout  des  compétences
organisationnelles. La firme est vue comme une organisation productive, un lieu de
résolution de problèmes productifs par l’apprentissage de solutions stabilisées à ces
problèmes  (les  routines)  et  d’innovation  de  nouvelles  solutions  sur  la  base  des
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anciennes.  Ainsi  les  compétences  de  la  firme  sont  clairement  distinguées  des
compétences  des  personnes  qui  s’activent  dans  la  firme.  C’est  en  ce  sens  qu’est
comprise la fonction d’entrepreneur,  fonction qui est  alors détachée de la fonction
d’apporteur  de  capital  quand bien  même la  première  ne  peut  être  exercée  sans  la
présence de la seconde. En principe, la frontière de la firme est celle de l’espace des
activités  productives  au  sein  desquelles  ces  compétences  opèrent.  Toutefois,  cette
définition manifeste ses limites lorsque la conception d’un nouveau produit passe par la
mise en place d’un plateau de conception sur lequel se retrouvent, en plus des membres
de l’entité qui fabriquera et vendra le nouveau produit, des ingénieurs et techniciens
des principaux fournisseurs de composantes et aussi des représentants du client (ou
des  clients),  comme  cela  s’observe  à  partir  des  années 1980  (on  parle  à  ce  propos
d’ingénierie concourante). En effet, la définition retenue conduit à dire que l’on est en
présence  aussi  bien d’une pluralité  de  firmes  qui  coopèrent  que d’une seule  firme.
Toujours est-il que la personne morale, qui est la coquille dans laquelle trouve place
l’organisation productive, n’est pas appréhendée par cette théorie.
 
Dans quelle vision s’inscrit la théorie évolutionniste de la firme ?
56 Aucun  de  ceux  qui  ont  élaboré  cette  théorie  de  la  firme  n’a  fait  état  de  la  vision
d’ensemble  de  la  société  moderne  à  laquelle  celle-ci  se  rattache68.  La  référence  au
marché (faiseur de prix) et à la concurrence par les prix, qui est inhérente à ce mode de
coordination, invite à penser qu’il s’agit de la nouvelle vision qui a commencé à être
dessinée dans ce chapitre à partir des théories en IR de base (en excluant alors les
amendements  apportés  à  partir  de  la  TCT).  Mais  deux  considérations  conduisent  à
contester le bien-fondé d’une telle inclusion :
Ce n’est pas par la formation de prix équilibrant l’offre et la demande pour chaque produit
(en l’état des informations des uns et des autres) que le marché opère comme mécanisme de
sélection, puisque l’ordre engendré par cette sélection se présente comme un moment au
sein d’une marche fluctuante loin de l’équilibre.
L’incertitude radicale ne fait pas bon ménage avec cette nouvelle vision en construction qui
s’inscrit  dans  une  appréhension  déterministe  (en probabilité)  de  l’histoire  humaine.  Au
contraire, à partir du moment où la théorie évolutionniste de la firme défend l’idée selon
laquelle, « c’est en produisant que l’on apprend à mieux produire », on ne peut manquer de
rapprocher cette idée de la problématique postmoderne de la société moderne en constatant
qu’elle  s’y  accorde.  L’entreprise  est  l’un  des  lieux  (avec  les  institutions  publiques  de
recherche) où se crée le progrès technique et le lieu où s’opère la conversion du progrès
technique en progrès social. Il est indiscutable que la « firme évolutionniste » comme lieu de
création  de  nouvelles  ressources  trouve  sens  dans  cette  problématique.  Mais  cette
inscription pose deux problèmes. Le premier conduit à l’exclure : la théorie évolutionniste
de la firme ne défend pas la proposition postmoderne d’une perte de sens, proposition qui
implique que la firme serait  en crise.  Au contraire,  rien dans cette théorie ne conduit à
penser que le progrès scientifique et technique pourrait se perdre dans les sables. D’ailleurs,
bien  qu’elle  doive  beaucoup  à  l’analyse  en  termes  de  « destruction  créatrice »  de
Schumpeter, elle a tout d’une critique de la thèse que ce dernier défend dans Capitalisme,
socialisme   et   démocratie.  Le  second  problème  est  plus  fondamental.  La  problématique
postmoderne  n’est  pas  individualiste  – l’hypothèse  d’une  rationalité  utilitariste  et
instrumentale comme source des motivations et comportements humains est rejetée par ce
courant de pensée. Toutefois, cette contradiction peut être levée en considérant que cette
• 
• 
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hypothèse n’est pas au point de départ de la théorie évolutionniste de la firme parce qu’on
ne peut expliquer à partir d’une telle hypothèse une production collective de connaissances
– des connaissances qui permettent de réaliser des produits qui se vendent, de dégager ainsi
une valeur ajoutée et d’assurer aux parties prenantes directes de la firme, les salariés et les
apporteurs de capitaux, un revenu par répartition de cette valeur ajoutée. Autrement dit, la
conception de la rationalité individuelle qui est implicitement à la base de cette nouvelle
théorie serait plus ouverte. Mais on ne pourrait trancher en faveur de cette façon de
surmonter cette contradiction que si cette théorie comprenait une analyse de la répartition
de revenus qui a lieu à partir de la firme. Or, tel n’est pas le cas.
57 Une autre de ses limites est qu’elle laisse de côté l’interaction entre les institutions
sociétales et la firme, c’est-à-dire l’action de cette dernière sur lesdites institutions, à
commencer  par  le  marché,  si  ce  n’est  dans  le  champ  de  la  production  des
connaissances. Ces limites ne permettent pas de se prononcer sur la vision d’ancrage. Il
n’est donc pas interdit de retenir que la théorie évolutionniste de la firme ne relève pas
de l’IR, en la rapprochant ainsi de celles qui sont maintenant passées en revue.
 
Les théories institutionnalistes ne relevant pas de l’IR
58 La délimitation entre les travaux qui comprennent une composante théorique relevant
de l’IR et les autres est assez floue. Sans doute peut-on expliquer ce flou par le fait que
certains  chercheurs  choisissent  d’adopter  une  posture  académique  plutôt  que
l’affirmation claire d’un choix « scientifique » qui pourrait conduire à ce qu’ils soient
rejetés de leur communauté scientifique d’appartenance lorsque le  paradigme y est
l’IR69. Mais la principale raison est ce manque récurrent d’explicitation des hypothèses
que  pointe  Ronald  Coase  (voir  supra),  manque dont  il  considère,  à  juste  titre,  qu’il
conduit à « des incompréhensions et des controverses inutiles ».
59 Deux  théories  sont  tout  particulièrement  sujettes  à  ces  incompréhensions  ou
controverses inutiles dont il parle. Il s’agit, d’une part, de la Stakeholder Approach qui a
pour origine le travail de R. Edward Freeman70 et, d’autre part, de la nouvelle approche
des ressources naturelles que propose l’école de Bloomington, ayant pour chef de file
Elinor Ostrom71.  Dans les deux cas, la controverse porte sur le point de savoir si ces
analyses reposent ou non sur l’hypothèse d’une rationalité individuelle utilitariste et
instrumentale.  Nous  allons  voir  que ce  n’est  pas  le  cas,  sans  qu’il  soit  pour  autant
possible de formuler  clairement  ce  qui  est  retenu d’un côté  comme de  l’autre.  Ces
théories  sont  traitées  en  dernier,  après  les  théories  institutionnalistes  dont  on  est
assurée qu’elles ont mis à l’écart cette hypothèse parce que la rationalité individuelle y
est explicitement endogène aux institutions. Pour cette raison, ces théories tranchent
nettement avec les précédentes. Il en est d’abord question de façon générale, puis en se
focalisant  plus  particulièrement  sur  deux  écoles  d’origine  française,  l’École  de
l’économie des conventions (EC) et celle de la théorie de la régulation (TR).
 
Le point commun entre ces analyses : une rationalité individuelle
située
60 Nous  venons  de  voir  que  la  caractéristique  foncière  des  analyses  relevant  de
l’institutionnalisme rationnel est de prendre la rationalité individuelle comme une
donnée de départ – on dit alors qu’elle est exogène à l’analyse. Les travaux qui sont
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maintenant  pris  en compte ne  peuvent  pas  ne  pas  avoir  comme point  commun de
rejeter cette façon de voir. Et comme l’institutionnalisme a pris ses distances vis-à-vis
du  structuralisme  en  jugeant  nécessaire  de  comprendre  pourquoi  les  individus  se
conforment à des normes* et qu’en conséquence la rationalité individuelle doit être
ressaisie en lui donnant un sens précis, ce point commun est d’opter pour l’hypothèse
inverse : elle est endogène à l’analyse. Cela signifie que la rationalité individuelle est
une  entité  dont  il  faut  expliquer  la  formation.  Cette  formation  occupe  une  place
centrale dans les travaux qui mettent en œuvre une méthode holindividualiste et une
place secondaire dans ceux qui s’en tiennent à l’holisme méthodologique. Dans tous les
cas, cette rationalité individuelle est une rationalité pratique puisqu’il s’agit de celle qui
est  pratiquée  dans  une  action  quelconque.  Par  conséquent,  puisqu’elle  n’est  pas
exogène, sa formation dépend de la situation dans laquelle se trouve l’individu (agent
ou acteur) lorsqu’il se livre à cette action. La rationalité est donc située. On ne peut en
donner une définition générale, si ce n’est sous la forme d’un pseudo-concept (ou d’un
méta-concept, si l’on préfère) flou et vague. Au sein de cette problématique commune
d’une rationalité située, les différences se manifestent à un double titre, la situation
prise en compte et la façon de penser ce pseudo-concept.
61 S’agissant de la situation, trois optiques ont cours :
Cette situation est le réseau social d’appartenance de l’individu concerné. Le programme de
recherche impulsé par Mark Granovetter procède de cette hypothèse72.
Cette situation est le positionnement de l’individu dans les rapports sociaux constitutifs de
la société globale ; autrement dit, la rationalité est fonction de la place sociale occupée telle
qu’elle est instituée par les formes de codification des rapports qui délimitent cette place.
Comme ces formes de codification changent dans l’histoire et diffèrent d’un pays à l’autre, la
rationalité située est façonnée par ces formes institutionnelles en changeant avec elles. Tel
est le signe distinctif du programme de recherche de la théorie de la régulation.
La situation prise  en compte n’est  pas  l’appartenance à  un groupe social  (réseau,  classe
sociale, communauté religieuse, etc.) ou l’occupation d’une place sociale, mais chacun des
contextes dans lesquels un individu se trouve dans l’obligation de rechercher une solution
locale de coordination avec d’autres ;  en conséquence, la rationalité d’un même individu
n’est pas la même ici et là dès lors que les contextes n’étaient pas les mêmes au moment où
les normes* opérantes ont été instituées.  Le programme de recherche de l’économie des
conventions relève de cette troisième option.
62 Concernant  la  façon  de  penser  le  pseudo-concept  de  rationalité  individuelle,  deux
problématiques ont cours :
Certains conservent l’idée que la rationalité « en général » est une propriété qui se manifeste
pour  toutes  les  actions  dans  toutes  les  situations ;  la  situation prise  en  compte  conduit
seulement  à  la  spécifier,  à  lever  le  flou  et  le  vague  qui  caractérise  sa  définition  méta-
conceptuelle73.
D’autres retiennent au contraire qu’il  s’agit d’une capacité qui ne se manifeste que dans
certaines  situations  et  qui,  en  conséquence,  doit  être  considérée  comme  une  façon  de
qualifier  l’activité  menée  par  l’individu  concerné  dans  cette  situation.  Cela  consiste  à
adopter,  le  plus  souvent  implicitement,  l’approche  de  Max  Weber  en  termes  de
signification ; en l’occurrence, on est en présence d’une activité à signification rationnelle
lorsque cette capacité se manifeste, et non pas d’une activité à signification émotionnelle ou
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63 Ce  second  critère  de  différenciation  ne  permet  pas  toutefois  de  distinguer  les
programmes de recherche pris en compte, parce que les deux positions en question
sont le plus souvent présentes au sein d’un même programme (ou d’une même école, si
l’on préfère). On doit s’en tenir au premier. Il n’en reste pas moins que la rationalité
située, qu’elle soit entendue comme une propriété ou comme l’attribut d’une activité,
est considérée par tous comme quelque chose qui n’a pas existé de tout temps, sans
pour autant la réduire à être spécifique à la société moderne. D’ailleurs,  comme les
analyses en question traitent le plus souvent de phénomènes observés en modernité, le
point de vue des uns et des autres en la matière est rarement explicite. Il ne l’est que
pour ceux qui  inscrivent leur travail  dans une perspective historique longue,  en se
référant alors assez souvent à Norbert Elias qui distingue nettement la rationalité du
bourgeois professionnel de celle de l’aristocrate homme de cour ou de celle du patricien
romain74.
64 Comme propriété ou comme attribut de certaines activités, cette rationalité pratique
située n’est pas nécessairement utilitariste (exemple : l’intérêt personnel peut être de
satisfaire le désir de l’autre) et elle n’est instrumentale que dans certains cas (exemple :
elle ne l’est pas lorsque la rencontre avec l’autre compte ou lorsqu’une préoccupation
d’ordre éthique ou moral intervient dans le choix des moyens). Il est ainsi possible de
comprendre  la  présence  dans  le  temps  et  dans  l’espace  d’une  diversité  de  formes
d’entreprises, quand bien même l’explication de cette diversité n’est pas la même selon
le programme de recherche de référence. La diversité au sein d’une même société à une
époque donnée est  plus  particulièrement  analysée  dans  le  cadre  du programme de
recherche conventionnaliste  alors  que la  diversité  entre  économies  nationales  et  la
diversité dans l’histoire le sont par le programme de recherche régulationniste75.
 
L’économie des conventions
65 L’objet premier du programme de recherche de l’économie des conventions (EC, dans la
suite) n’est pas l’entreprise, comme c’est le cas pour la théorie évolutionniste, mais la
convention en économie, plus particulièrement en matière de travail  et d’emploi.  Il
n’en reste pas moins que, comme l’analyse de l’emploi et du travail est une composante
de celle de l’entreprise lorsque l’emploi et le travail pris en compte sont ceux qui sont
exercés en entreprise, cette dernière fait partie des principaux objets analysés par cette
école. Autrement dit, l’économie industrielle (en un sens large comprenant l’économie
du  travail)  est  le  principal  champ  dans  lequel  les  chercheurs  font  « travailler »  la
proposition  théorique  d’ordre  général  qui  identifie  ce  programme  et  que,  par
définition, ils partagent.
 
La question de départ et la réponse apportée : toute solution de coordination
repose sur une convention constitutive
66 Un  programme  de  recherche  se  caractérise  au  départ  par  la  conjonction  de  trois
éléments76 : 1/ une question à laquelle le programme entend répondre, 2/ une théorie
de référence qui n’y répond pas de façon satisfaisante et 3/ un ensemble d’hypothèses
retenues pour répondre à cette question77. La question initiale à laquelle l’EC entend
répondre est celle de la coordination dans une société démocratique, c’est-à-dire une
société dans laquelle les individus ne sont pas des sujets d’un prince, d’un roi ou d’un
État qui a autorité sur eux et auquel ils sont donc soumis. Cette question est alors :
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comment  des  acteurs  autonomes  peuvent-ils  se  coordonner ?  La  théorie  de
référence  qui  n’y  répond  pas  de  façon  satisfaisante  est  l’analyse  stratégique  de
l’émergence des règles fondée sur la théorie des jeux,  que l’on doit  aux travaux de
David Lewis et de Thomas Schelling78.  Pour ces derniers, la coordination procède de
l’émergence  d’une  convention,  entendue  comme  standard  ou  régularité  de
comportement79.  Telle est du moins la posture académique de l’EC dans la discipline
économique. En effet, pour beaucoup des fondateurs, la théorie de référence dont ils ne
sont pas satisfaits est aussi la théorie de la domination de Pierre Bourdieu qui fait appel
à la violence symbolique pour expliquer la soumission des dominés, ainsi que celle de
Marx pour qui le Capital domine le Travail et la concurrence est une loi « coercitive ».
La raison pour laquelle l’une et l’autre ne sont pas considérées comme acceptables est
la même : « les sociétés gouvernées par les seuls rapports de force sont instables80 ».
Elles ignorent donc que les dominants doivent, pour obtenir l’engagement des dominés,
encadrer leurs relations par des règles considérées par les dominés comme justes81. À
s’en tenir à la posture académique en économie, l’EC reconnaît l’apport de l’analyse
stratégique :  elle  permet  de  mettre  en  évidence  les  défauts  de  coordination
(multiplicité des équilibres, sous-optimalité de l’équilibre) et fait voir à la fois l’intérêt
pour des individus à se coordonner et la nécessité, pour surmonter ces défauts, d’une
institution  mettant  en  jeu  une  « croyance  commune »  – un  accord  collectif  sur
l’adoption d’une règle de comportement commune. Il s’agit d’une règle tacite qui est de
connaissance commune (common knowledge), telle celle qui consiste à se retrouver à la
gare du lieu lorsqu’on s’est perdu dans une ville étrangère. Mais elle échoue à rendre
compte  de  l’émergence  de  la  convention :  la  question  du  sens des  règles  demeure
inaccessible  à  l’analyse  stratégique.  La  conjecture  des  fondateurs  de  l’EC  est  que
l’émergence de la convention ne peut être comprise qu’en abandonnant l’hypothèse
d’une rationalité individuelle donnée pour celle selon laquelle celle-ci se forme dans la
recherche  d’une  solution  de  coordination  et  en  partant  de  l’idée  que  chacune  des
parties  prenantes  potentielles  à  cette  coordination  est  dans  l’incertitude  radicale
concernant ce que l’autre va faire en interaction avec sa propre action82.
67 La réponse apportée est la suivante : toute solution de coordination repose sur une
convention  constitutive  et  elle  se  traduit  par  l’institution  de  règles-conventions
conformes à cette convention constitutive83. L’incertitude radicale (humaine) est levée.
En effet, dès lors qu’une règle-convention est une façon d’agir ou de se comporter dans
telle situation et que cette règle-convention est commune à toutes les personnes qui
sont coordonnées, chacune est en droit d’attendre d’une autre qu’elle s’y conforme. La
polarisation  mimétique  de  toutes  sur  une  même  convention  constitutive  a  pour
conséquence  que  chacune  perçoit  sa  conformité  à  une  règle-convention  comme  le
résultat d’un choix répondant à son intérêt personnel et non comme une contrainte
née d’une action collective concertée qui s’est menée au-dessus d’elle. Une telle règle-
convention est donc différente d’une règle de Droit ou d’une règle instituée dans le
cadre d’une convention collective, l’un et l’autre étant le fruit d’une action collective
concertée. D’ailleurs, cette perception est la même ; que la personne en question ait
participé à cette action collective ou non, puisque toute convention collective ou règle
de  Droit  a  le  statut  d’un  compromis  entre  des  intérêts  personnels  (ou  de  classe)
divergents. On aura compris que les institutions sociétales qui procèdent de compromis
échappent a priori  à ce type d’analyse.  Son champ d’application est  le  niveau méso-
social et plus précisément des situations localisées à ce niveau, le niveau micro-social
étant celui d’un individu.
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68 Le principal intérêt de cette proposition est de pouvoir comprendre la diversité des
formes  observables  de  certaines  entités  (exemple :  le  ménage)  ou  de  certains
phénomènes  (exemple :  l’organisation  du  travail  au  sein  de  l’entreprise)  dans  une
société donnée à tel moment du temps ou dans le temps. L’explication est simple : cette
diversité tient à la pluralité des conventions constitutives qui existent dans le genre de
société dont relève celle  où les observations sont faites.  Deux problématiques assez
distinctes  sont  mobilisées  et  affinées  au  sein  de  l’EC  concernant  l’origine  de  cette
pluralité84.  Pour la première,  cette pluralité est  pensée dans les termes amoraux de
Lewis et de Knight. Et pour la seconde, elle découle de l’existence de plusieurs façons de
justifier. Cette seconde problématique est de loin la plus mobilisée, le travail fondateur
de son affinement propre à l’EC étant De   la   justification de Luc Boltanski  et  Laurent
Thévenot85. C’est la raison pour laquelle elle est d’abord présentée, ainsi que la théorie
de l’entreprise qu’elle commande. Une place est faite ensuite à la théorie des mondes de
production  de  Robert  Salais  et  Michael  Storper  qui  relève  principalement  de  la
première  problématique  de  compréhension  de  la  pluralité  des  conventions
constitutives. On termine par la mise à jour de l’apport de l’EC à la construction d’une
nouvelle vision de la société moderne.
 
La problématique pragmatiste (en termes de justification) de la pluralité des
conventions constitutives
69 La composante dominante de l’EC s’inscrit dans le tournant pragmatique dont François
Dosse, dans L’empire du sens, constate l’affirmation dans toutes les sciences sociales et
en philosophie à la fin du XXe siècle. Pour cet historien des idées, ce tournant est celui
qui, afin d’éviter les impasses du déterminisme des comportements par la structure,
« accorde une position centrale à l’action dotée de sens, réhabilite l’intentionnalité et
les justifications des acteurs dans une détermination réciproque du faire et du dire86 ».
Il  ne  s’agit  donc  pas,  ou  pas  seulement,  d’un retour  au  pragmatisme américain,  ce
courant philosophique qui a inspiré l’ancien institutionnalisme87. Certes, l’expérience et
l’inférence sont, pour les membres de ce courant, les éléments à prendre en compte
pour comprendre les actions humaines ; ils en tirent la proposition que les seules fins,
dont on puisse parler en science sociale comme étant celles qui sont visées par ces
actions, sont « les conséquences prévues qui apparaissent au cours de l’activité et qui
sont employées pour accroître sa signification et diriger son cours ultérieur88 ». Mais
une  question  demeure  sans  réponse  satisfaisante.  Comment  distinguer  une  routine
d’une règle-convention qui met en jeu un idéal moral, si les seuls idéaux qui peuvent
être  pris  en  compte  dans  une  démarche  « scientifique »  sont  les  idéaux  concrets
procédant de l’expérience ? Pour la composante de l’EC qui s’inscrit dans le tournant
pragmatique en question, cette distinction ne peut être faite qu’en ayant recours à la
justification :  une routine s’impose seulement par l’expérience, tandis qu’une règle-
convention doit être justifiée89.
70 Toute justification par un individu de ce qu’il a fait ou va faire dans telle situation est
un propos tenu devant les autres, qui en explicite les raisons et qui indique qu’il s’agit,
pour lui, de bonnes raisons en termes d’intérêt personnel (puisqu’il est rationnel). Elle
repose  donc  sur  la  référence  à  un  principe  éthique  ou  moral,  ce  que  Boltanski  et
Thévenot appellent un principe de bien supérieur commun90. Ce principe n’est que
l’un de ceux qui définissent ce qu’ils appellent une cité (cet apport est précisé sous peu
et il est analysé en globalité dans le cadre de la présentation de la vision de la société
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moderne portée par l’EC). Toutefois, beaucoup de conventionnalistes qui s’inscrivent
dans la composante interprétative de l’EC ne considèrent la théorie de Boltanski et
Thévenot que comme un apport  particulier  au sein de leur École.  Ils  en retiennent
seulement deux propositions91 : 1/ tout discours de justification mobilise une certaine
grammaire  de  justification qui  découle  d’une  idée  concernant  ce  qu’est  le  bien
commun  et  2/ il  existe  une  multiplicité de  grammaires  de  justification  dans  une
société  démocratique,  sans  s’enfermer dans la  liste  des  principes  de bien supérieur
commun figurant dans De la justification (voir infra). Pour que la coordination puisse se
faire, il faut que la justification de l’un vaille pour un autre lorsqu’il se trouve dans la
même situation ; cet autre doit donc se référer à la même idée du bien ; cette référence
à un bien commun est la convention constitutive de la coordination.
71 Telle  est  la  condition pour  que  l’intérêt  général  de  tous  se  confonde avec  l’intérêt
personnel de chacun :  autrement dit,  pour que la justification générale d’une règle-
convention s’accorde avec la justification personnelle de cette dernière par chacune
des parties prenantes à la coordination. En d’autres termes, chacun se dit qu’il est
justifié pour lui, dans son propre intérêt, de se conformer à telle convention et, puisque
tous  pensent  de  même,  leur  intérêt  général  se  confond avec  l’intérêt  personnel  de
chacun. Ainsi, la justification générale d’une règle-convention ne se distingue pas de sa
justification  personnelle.  D’ailleurs,  la  distinction  analytique  entre  justification
personnelle  (en  termes  d’intérêt  personnel)  et  justification  générale  (en  termes
d’intérêt général) est rarement faite en raison de cette confusion même92. Comme il y a
plusieurs idées possibles du bien commun, donc plusieurs grammaires de justification,
il n’y a aucune raison pour que toutes les personnes devant se coordonner soient au
départ d’accord entre elles sur le bien commun à retenir parmi tous ceux qui ont droit
de cité. D’ailleurs, elles ne se concertent pas. C’est la raison pour laquelle on doit parler
d’un  processus  mimétique  qui  débouche  sur  la  sélection implicite  d’une  idée
particulière du bien commun. Cela est imposé par la nécessité de trouver une solution
et il n’y a pas de coordination si cela s’avère impossible. Une telle sélection ne peut
donc s’envisager, sans problème, qu’au niveau méso-social. Les institutions sociétales
que sont la monnaie et le Droit ne sont pas des coordinations locales relevant d’un tel
processus.  Cela  ne veut  pas dire  que les  conventionnalistes  qui  s’inscrivent  dans la
composante interprétative de l’EC les ignorent. Mais ils considèrent qu’elles ne peuvent
être comprises dans les mêmes termes. À quelques exceptions près93, les travaux qui les
prennent en compte se limitent à l’analyse de l’interaction entre les règles-conventions
qui sont instituées au niveau méso-social et les institutions macro-sociales. Ou bien ces
dernières  laissent  place  au  niveau  méso-social  à  l’adoption  de  règles-conventions
conformes au principe retenu et ces institutions ne sont pas contestées, ou bien cet
accord entre les deux niveaux n’existe pas, et ce sont alors les institutions sociétales qui
doivent, ou plutôt devraient parce qu’elles résistent, être adaptées à la nouvelle donne
qui a vu le jour au niveau méso-social.  Telle est notamment la façon dont Christian
Bessy analyse l’interaction entre les règles-conventions et les règles de Droit en matière
de travail et d’emploi94.
72 La théorie pragmatiste en question fait donc une place aux jugements des personnes.
On ne doit pas toutefois en conclure qu’elle ferait porter le poids de la coordination des
conduites  seulement  sur  des  croyances  et  des  représentations.  Au  contraire,  la
convergence sur une certaine vision du bien commun dans telle situation passe par la
réalisation d’épreuves qui mettent en jeu des objets. La situation se caractérise donc
aussi par des outils, qui sont constitutifs de la solution de coordination retenue et qui
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sont  ainsi  qualifiés95.  L’accent  est  alors  mis  sur  le  fait  qu’il  s’agit  tout  à  la  fois  de
qualifier des personnes et des objets. Cette notion de qualification « désigne l’opération
consistant à classer,  dans une hiérarchie,  une personne ou un bien.  Une institution
instaure  donc  un principe  de  qualification.  Nous  désignons  par  convention  constitutive
l’accord   préalable   sur   le   principe   de   qualification96 ».  Un  déplacement  est  ainsi  opéré
concernant  le  sens  de « convention constitutive »,  puisqu’on passe  de  « principe de
bien supérieur commun » à « échelle de grandeur ». Ce déplacement n’est pas aisé à
comprendre. On y parvient en conjuguant les quatre propositions suivantes : 1/ toute
solution de  coordination (par  des  règles)  crée  des  droits  et  des  devoirs  (y  compris
interdits) inégaux entre les personnes coordonnées, du moins si on laisse de côté les
règles  qui  instituent  les  personnes  concernées  comme semblables ;  2/ ces  inégalités
doivent  être  justifiées  pour  être  acceptées :  3/ ces  inégalités  sont  des  inégalités  de
grandeur (un tel est plus grand qu’un autre en tel ou tel domaine en ayant des droits
que  l’autre  n’a  pas  ou  en  bénéficiant  de  plus  de  droits)  et,  en  conséquence,  cette
justification est celle d’une échelle de grandeur ; 4/ une telle échelle n’est justifiable
que si les « grands » concourent plus que les « petits » à la réalisation du bien commun.
D’un bien commun à l’autre, l’échelle de grandeur ne sera pas la même.
73 Boltanski et Thévenot désignent du terme de « cité » le système social  associé à un
principe  de  bien  supérieur  commun particulier,  système qui  se  caractérise  par  des
positions sociales de « grand » et  de « petit »  qui  lui  sont propres.  Et  ils  parlent de
« monde », pour une cité dotée de ses objets, tout particulièrement ceux qui opèrent
dans les épreuves de grandeur. En reprenant les écrits de grands auteurs, ils mettent en
évidence  six  principes  de  bien  supérieur  commun  dont  découlent  six cités  (voir
Tableau 4).
 
Tableau 4. Principes de bien supérieur commun et cités
Auteur Principe de bien supérieur commun Cité associée
Smith La concurrence Cité marchande
Bossuet La tradition Cité domestique
Rousseau Le collectif Cité civique
Saint-Simon L’efficacité Cité industrielle
Augustin L’inspiration Cité inspirée
Hobbes Le renom Cité du renom
Source : auteur, à partir de Boltanski L. et L. Thévenot, De la justification. Les économies de la grandeur,
Paris, Gallimard, coll. « NRF essais », 1991, p. 107-160
74 On comprend sans  difficulté  que,  selon le  principe  de  bien  supérieur  auquel  on  se
réfère, ce n’est pas la même règle qui est justifiée. Prenons l’exemple de la coordination
entre un parent et son enfant au sein d’une famille, la question étant de savoir à quelle
heure l’enfant doit se coucher : « c’est au parent de décider de l’heure » procède de la
tradition ; « l’heure du coucher est marchandée entre le parent et l’enfant (j’accepte de
me coucher à telle heure en échange de…) » procède de la concurrence ; « l’heure de
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coucher est imposée par le temps de sommeil nécessaire pour que l’enfant soit frais et
dispos pour l’école le lendemain » procède de l’efficacité. Il en va de même pour les
épreuves de grandeur qui servent à classer les personnes. Par exemple, l’épreuve de
grandeur de type « concours à épreuves anonymes pour l’évaluateur et sans limitation
des  reçus »,  est  justifiée  pour le  recrutement  des  fonctionnaires  par  référence  au
« collectif » (si on limite le nombre de places le principe « concurrence » s’y combine) ;
elle  repose  sur  l’existence  d’une  liste  de  connaissances  supposées  acquises  par  les
candidats.
75 La liste des principes de bien supérieur commun, comme celle des cités qui leur sont
associées, n’est pas acquise une fois pour toutes. En se focalisant sur la justification de
l’engagement  d’un  salarié  dans  une  entreprise  capitaliste,  Luc  Boltanski  et  Ève
Chiapello  font  état  dans  Le  nouvel  esprit  du  capitalisme,  de  l’apparition,  à  partir  des
années 1990, d’une nouvelle cité, la « cité par projets », associée à un nouveau principe
de bien supérieur commun, « l’activité et la prolifération du réseau ». Pour ces auteurs,
l’établissement théorique de cette nouvelle cité est rendu nécessaire pour décrire « le
résidu  ininterprétable  dans  le  langage  des  cités  déjà  existantes97 ».  En  effet,  les
pratiques  observées  dans  le  champ  des  entreprises  capitalistes  se  comprennent  en
principe en considérant que diverses cités coexistent dans ce champ ; or, le constat qui
s’impose est qu’au-delà des années 1980 de nouvelles pratiques apparaissent (sans pour
autant  éliminer  toutes  celles  que l’on pouvait  comprendre en se  référant  aux cités
répertoriées dans De   la   justification)  et  que cette nouveauté échappe à ces cités déjà
existantes.
 
La théorie conventionnaliste-pragmatiste de l’entreprise et de la diversité de ses
formes
76 Même  si  ce  n’est  pas  toujours  explicité,  l’entité  empiriquement  observée  dont  les
conventionnalistes-pragmatistes  se  préoccupent  de  faire  la  théorie  est  l’entreprise
capitaliste  ayant  pris  la  forme  d’une  société  et  même,  plus  précisément,  la  firme
managériale qui repose sur une « société d’actionnaires » et dans laquelle tous ceux qui
travaillent sont des salariés hiérarchiquement organisés, quand bien même les cadres
dirigeants ne sont pas à ce titre des salariés ordinaires. Ainsi, sont mises de côté, si ce
n’est les entreprises capitalistes patronales (les firmes capitalistes classiques), du moins
les formes non capitalistes ou non salariales d’entreprise. En conformité avec la théorie
générale de la coordination qui vient d’être présentée, ce qui est visé par la recherche
concernant la firme managériale n’est ni de comprendre quelles sont les institutions
sociétales qui ont été à même de lui donner droit de cité, ni d’étudier comment ces
institutions sont justifiées en termes d’intérêt général. La question traitée est celle de
savoir si des individus vont accepter d’y être employés comme salariés ordinaires en
coopérant à sa bonne marche et à quelles conditions.
77 Au lieu  de  « considérer  le  cadre  des  acteurs  comme donné »  ou  d’en produire  une
compréhension indépendamment des acteurs effectifs, la démarche qui s’impose alors
consiste  à  « analyser  les  opérations  qui  permettent  de  le  construire98 ».  Cette
construction n’est pas seulement la coordination dans l’entreprise dont traite la théorie
évolutionniste de « l’entreprise intelligente » en considérant que l’individu salarié est
formé  par  l’entreprise.  Il  s’agit,  plus  fondamentalement,  de  la  construction  d’une
coopération,  en  entendant  alors  ce  terme  en  un  sens  particulier  (ce  n’est  pas
notamment celui que retient Marx lorsqu’il  parle du passage de la coopération à la
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manufacture) ; selon ce sens particulier, « la  coopération  consiste  à  rendre  communes  les
finalités99 ».  Cet  objectif  ne  peut  être  atteint  en  se  situant  dans  la  problématique
interprétative de l’EC (dite encore pragmatiste ou en termes de justification) que si une
convention constitutive préside à l’institution de l’entreprise. Cette dernière est alors
un principe de qualification associé à l’accord unanime sur un bien commun. Ainsi,
« l’entreprise est un lieu essentiel de fabrication de tels biens communs100 ». Ce principe
de qualification, ou d’évaluation si l’on préfère, vaut tout à la fois pour les personnes et
pour les objets. Il n’y a pas a priori un seul principe.
78 Trois principes d’évaluation sont d’abord distingués, sans qu’une mise en perspective
historique précise soit faite à leur propos. Ce sont, en reprenant la terminologie des
cités de Boltanski et Thévenot, la convention domestique, la convention marchande et
la convention industrielle. Une quatrième, la convention de réseau, est ensuite ajoutée
en  se  référant  plus  ou  moins  explicitement  à  la  cité  par  projets  de  Boltanski  et
Chiapello. Quatre formes d’entreprise sont ainsi spécifiées :  l’entreprise domestique,
l’entreprise marchande, l’entreprise industrielle et l’entreprise réseau. S’agissant de
l’évaluation du produit de l’entreprise, ces quatre formes s’explicitent comme indiqué
dans le tableau suivant (voir Tableau 5).
 
Tableau 5. Quatre formes d’évaluation du produit d’une entreprise
 Évaluation d’un bien Évaluation d’un service
Évaluation par le producteur Convention industrielle Convention domestique
Évaluation par le consommateur Convention marchande Convention de réseau
Source : tiré d’Eymard-Duvernay F., Économie politique de l’entreprise, Paris, © Éditions La Découverte,
coll. « Repères », 2004, p. 86
79 Il faut d’abord comprendre la distinction qui est faite entre l’évaluation d’un bien et
l’évaluation d’un service ; plus précisément, entre l’évaluation d’un produit « comme
un bien » et l’évaluation d’un produit « comme un service101 », étant entendu qu’il n’y a
que deux façons d’évaluer et qu’en conséquence « comme un service » ne se comprend
que par opposition à « comme un bien ».  Un produit  est  évalué « comme un bien »
lorsqu’une  seule  fonction  à  caractère  général,  assurée  par  le  produit  pour  son
utilisateur,  est  prise  en  compte  (exemple :  une  automobile  sert  à  se  déplacer).
A contrario, un produit est évalué « comme un service » lorsque cette évaluation prend
en compte une diversité de fonctions sans que soient pour autant fixées, quel que soit
l’utilisateur, la pondération à retenir entre les différentes fonctions pour parvenir à
une évaluation globale (exemple : la vitesse, le confort, la puissance, la tenue de route,
etc., pour un véhicule automobile de tourisme). On constate sans difficulté que, dans un
cas (évaluation d’un bien) comme dans l’autre (évaluation d’un service), l’évaluation
peut  être  « faite  par  le  producteur »  ou  « faite  par  le  consommateur ».  Comment
comprendre cette seconde distinction ? Il nous est dit que, à la différence de ce qu’il en
est dans le système marchand, « le prix établi sur le marché n’est plus, dans le système
industriel, l’indicateur qui doit fonder le calcul des agents102 ». Le système marchand en
question est celui dont nous parle la théorie néoclassique, puisque, dans cette théorie,
ce sont les consentements à payer des consommateurs qui règlent la formation des prix
des biens (théorie de la valeur-utilité) et qu’il s’agit donc d’une évaluation « faite par le
Un premier bilan à partir des nouvelles théories de l’entreprise
Société, économie et civilisation
33
consommateur ».  Dès  lors,  une évaluation « faite  par  le  producteur »  s’en distingue
parce qu’elle repose sur le coût de production du produit (bien ou service). Autrement
dit, les producteurs ne se réfèrent plus aux prix qui se forment sur le marché pour
prendre leurs décisions concernant les types de produit à réaliser et la façon de les
produire,  ils  se  réfèrent  aux  coûts  de  production.  Comme les  caractéristiques  d’un
produit, qu’un consommateur prend en compte pour évaluer son consentement à payer
ce produit, ne sont pas les mêmes selon que le produit est un bien ou un service, la
convention de réseau n’est pas la convention marchande et comme les caractéristiques
d’un produit qu’un producteur prend en compte pour évaluer son coût de production
ne sont pas les mêmes selon que le produit est un bien ou un service, la convention
domestique n’est pas la convention industrielle.
80 Ce  sont  les  mêmes  conventions  constitutives  qui  opèrent  pour  l’évaluation  des
travailleurs  salariés.  La  même  convention  constitutive  préside  à  la  définition  des
principes  d’évaluation du travail  et  à  celle  des  principes  d’évaluation des  produits.
Cette correspondance s’impose « naturellement » parce que les premiers doivent être
« cohérents » avec les seconds :  cette exigence tient à la nécessaire cohérence de la
firme103.  Pour  autant,  « la  pluralité  des  conventions  [constitutives]  traverse  souvent
chaque entreprise – ce qui fait la complexité de son fonctionnement104 ».  Mais,  dans
cette  analyse  conventionnaliste  de  la  firme,  cette  coexistence  est  alors  seulement
constatée. Sa possibilité et les conditions de sa réalisation ne sont pas analysées, alors
que son absence induit un manque de cohérence de la firme, dont les conséquences ne
sont pas non plus étudiées. Comment passe-t-on d’un consensus sur un bien commun
(une finalité commune) à un compromis entre divers points de vue sur la finalité de
l’entreprise, un compromis tel que chacun est en droit de considérer que l’idée qu’il se
fait  de  cette  finalité  y  est  prise  en  compte ?  La  question  demeure  posée.  On  est
seulement assuré que l’entreprise dont on parle est  l’organisation qui  produit  pour
vendre,  cette « société » dont font partie tous ceux qui travaillent pour produire et
vendre (y compris sa direction managériale) en excluant alors les actionnaires. Ce n’est
pas la « société des actionnaires ».  Cette dernière est  la seule à avoir une existence
juridique. L’entreprise comme unité productive n’en a pas. D’ailleurs on ne peut dire
que la « société des actionnaires » en serait l’enveloppe, puisque, si les actionnaires en
font  partie,  les  salariés  ordinaires  y  sont  considérés  comme des  tiers  et  sont  donc
« extérieurs » à cette personne morale105.
81 Il n’en reste pas moins que, selon cette théorie, quelle que soit la forme de l’entreprise
(forme  simple  à  un  seul  principe  de  cohérence  ou  forme  complexe  relevant  de  la
coexistence  de  plusieurs  principes),  « les  entreprises  sont  immergées  dans  un
marché qui  demeure  le  cadre  général  de  valorisation106 ».  Ainsi,  la  théorie
conventionnaliste  de  l’entreprise  (la  firme)  prétend avoir  établi  en  même temps la
proposition expliquant la dualité « entreprise/marché » et celle qui postule l’existence
de quatre formes simples d’entreprise. Pour le dire autrement, la compréhension qui
est  donnée de la  distinction entre l’entreprise  et  le  marché comprendrait  celle  des
raisons  pour  lesquelles  il  n’y  a  pas  une  seule  forme  simple  d’entreprise.  Cette
prétention repose toutefois sur le fait que « le marché sur lequel les prix se forment »,
celui dans lequel « les entreprises sont immergées » et qui « demeure le cadre général
de valorisation » n’est pas distingué du « système marchand » associé à la convention
de qualification marchande. Or, le premier est une situation locale pour laquelle se pose
la  question  de  trouver  une  solution  de  coordination  entre  les  offreurs  et  les
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demandeurs  d’un  produit  particulier  et  le  second,  une  convention  constitutive  de
coordination  particulière  à  même  d’être  retenue  pour  n’importe  quel  marché  (au
premier sens). La théorie conventionnaliste-pragmatiste de l’entreprise ne peut donc se
présenter comme le résultat d’une appropriation critique conjointe de la théorie des
coûts  de  transaction  postulant  la  dualité  Marché/Hiérarchie  et  de  la  théorie
évolutionniste  de  l’entreprise  intelligente,  une  appropriation  critique  faite  en
considérant que la  rationalité  (exogène)  qui  opère dans ces deux théories  doit  être
considérée comme étant endogène au processus de construction de l’entreprise (en
tant qu’entité distincte du marché) et comme une rationalité pratique dont on ne peut
rien dire sans prendre en compte la justification par les acteurs de ce qu’ils font. En
effet,  si  on lève la confusion qui vient d’être mise en évidence,  cette appropriation
critique ne porte en fin de compte que sur le pôle Hiérarchie de la dualité Hiérarchie/
Marché de la TCT et non pas sur le pôle Marché, dès lors que ce dernier est une forme
polaire de coordination, alors que le « marché qui préside à la formation des prix » de
l’EC pragmatiste est un ensemble de coordinations locales. Par contre, ce dernier est le
marché de la théorie évolutionniste qui sélectionne les firmes compétitives, l’apport
propre  de  l’EC  étant  de  dire  qu’une  firme ne  peut  être  compétitive  que  si  elle  est
cohérente.
82 Pour autant, cette limite n’affecte pas l’apport principal de cette théorie : concevoir la
firme comme une « société » qui ne durcit qu’en raison du fait que les parties prenantes
recherchent un même bien commun (ou ont  trouvé un compromis à  ce  sujet),  une
« société » qui est bien distinguée de la seule « société des actionnaires », celle qui a une
existence juridique. La question sur laquelle débouche cette analyse, sans pouvoir y
répondre, porte sur l’articulation entre la justice de l’organisation interne (l’entreprise
intelligente) et la justice de cette entité juridique, en tant qu’elle a droit de cité dans
une société globale qui est territorialisée.
 
La théorie des mondes de production
83 La  théorie  de  l’entreprise  qui  vient  d’être  présentée  a  pris  en  compte  l’incertitude
radicale qui  est  constitutive de toute relation entre humains préalablement à toute
solution de coordination par des règles, mais elle n’a pas mobilisé pour ce faire l’apport
de  Knight.  Pour  ce  dernier,  toute  solution  permettant  de  surmonter  (sans  la  nier)
l’incertitude radicale s’inscrit nécessairement dans l’une ou l’autre de deux modalités
logiques : la consolidation et la spécialisation. La consolidation consiste à postuler que
toutes les entités qui sont face à une autre et dont les actions déterminent le contexte
futur de son action, donc son résultat, sont semblables. En tant qu’elle est l’opposé de la
consolidation,  la  spécialisation  (la  spécification,  si  l’on  préfère  cette  traduction  du
terme anglais  utilisé  par  Knight)  consiste  à  postuler  l’irréductibilité  des  différences
entre les entités en question.
84 La théorie des mondes de production de Robert Salais et Michael Storper fait preuve
d’une grande originalité au sein de l’EC dans la mesure où cette proposition de Franck
Knight en est une composante essentielle. Ces auteurs parviennent ainsi à distinguer ce
qu’ils appellent des mondes de production. À chacun de ces mondes correspond une
forme simple d’entreprise. Il y a lieu de présenter très succinctement comment sont
construits ces mondes avant de voir en quoi les quatre formes simples d’entreprise
ainsi distinguées sont autres que les quatre formes simples procédant du concept de
convention de qualification (voir supra).
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85 Tout produit réalisé par une entreprise est envisagé selon deux critères. Le premier
tient  au  fait  que  le  produit  doit  rencontrer  une  demande ;  il  est  donc  relatif  à  la
coordination entre l’offre et la demande.  Le second tient au fait que tout produit
résulte  d’une  activité  productive ;  il  est  donc  relatif  à  l’élaboration  de  l’action
productive qui met en jeu le travail et son organisation. Pour chacun de ces critères,
les  deux  principes  de  traitement  de  l’incertitude  de  Knight  se  traduisent  par  deux
conventions constitutives distinctes.  S’agissant de la  coordination entre l’offre et  la
demande,  la  convention  en  question  est  celle  qui  construit  le  marché.  Avec  la
consolidation, cette convention est celle du produit générique. En effet, les demandes
sont  consolidées  (une seule  classe  d’équivalence  des  demandes  individuelles)  et,  en
conséquence, le produit est défini par le producteur sans considération des individus
singuliers  auxquels  il  peut  s’adresser.  Avec  la  spécialisation,  la  convention  de
construction  du  marché  est  celle  du  produit  dédié.  En  effet,  toute  demande  d’un
consommateur  est  unique  et,  en  conséquence,  le  produit  est  défini  par  le
consommateur107. S’agissant de l’élaboration productive (ou encore du travail), les deux
principes  de  Knight  se  traduisent  de  nouveau  par  deux  conventions  constitutives
distinctes. La première, associée à la consolidation, est celle de la standardisation : les
personnes qui réalisent l’action productive sont consolidées (élimination du caractère
idiosyncrasique des savoirs des personnes) et, en conséquence, les produits sont des
produits standardisés (ils sont considérés comme étant de même qualité de production
quelle que soit l’entreprise) ; le principe technologique mis en œuvre est alors celui des
économies d’échelle. La seconde convention constitutive, associée à la spécialisation,
est celle de la spécialisation : chacune des personnes qui participe à l’action productive
est  unique  dans  son  domaine  d’action  ainsi  que  dans  la  qualité  des  actions  qu’elle
déploie et, en conséquence, les produits sont des produits spécialisés (ils ne sont pas
dissociables  des  entreprises  qui  les  ont  réalisés ;  ils  n’ont  pas  la  même  qualité  de
production) ; le principe technologique mis en œuvre est alors celui des économies de
variété108. Pour nos auteurs, rien n’interdit de croiser ces deux critères. Ils parviennent
ainsi à distinguer quatre mondes de production : les mondes de production industriel, 
marchand, immatériel et interpersonnel (voir Tableau 6).
 
Tableau 6. Quatre mondes de production
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Source : auteur, à partir de Salais R. et M. Storper, Les mondes de production. Enquête sur l’identité
économique de la France, Paris, © Éditions de l’Ehess, coll. « Civilisations et sociétés », 1993, schéma 1
« Les mondes possibles de production », p. 43 et schéma 4 « Conventions du travail et mondes de
production », p. 83
86 Cette  typologie  ainsi  construite  en  compréhension  délimite  quatre  mondes  de
production  et  donc  quatre  classes  d’entreprises  cohérentes.  Plusieurs  mondes  de
production coexistent souvent dans une branche d’activité de tout système productif
existant, mais l’un de ces mondes est toujours prépondérant, hors situation de crise109.
Cette grille théorique permet ainsi de rendre compte de la dynamique d’un système
productif, dynamique qui se caractérise par des changements en la matière. Elle permet
aussi de comprendre que, pour trouver sa place au sein d’un système productif et y
durer,  une  entreprise  doit,  pour  chacune  de  ses  activités,  accorder  son  rapport  au
marché et son organisation du travail au monde dominant existant dans cette activité.
Elle doit donc s’adapter au cas où ce monde change. Ainsi, Salais et Storper mobilisent
cette  grille  pour  analyser  les  transformations  qui  affectent  le  système  productif
français  dans  les  années 1980  en  faisant  état  du  basculement  dans  de  nombreuses
branches  d’une  domination  du  monde  « industriel »  à  une  domination  du  monde
« marchand », couplé à un déplacement vers le monde « interpersonnel » ou le monde
« immatériel » et en expliquant le manque de compétitivité de nombreuses entreprises
incluses  dans  ces  branches  par  leur  manque  d’adaptation  à  ce  basculement/
déplacement.
87 Pour nos auteurs, les deux grandes institutions sociétales qui encadrent les mondes de
production sont le Marché et l’État. Elles se situent aux deux extrêmes d’un arc sur
lequel va se positionner un monde selon la place que prennent dans sa constitution les
interventions de l’État et la logique concurrentielle marchande. À la différence de ce
qu’il  en est dans la théorie conventionnaliste-pragmatiste de la firme, le Marché en
question  est  nettement  distingué  du  monde  de  production  « marchand »,  dans  la
mesure où cette logique concurrentielle n’est pas propre à ce monde. Le Marché, en
tant que processus concurrentiel dont résulte la formation des prix, est partie prenante
dans la constitution de tous les mondes. La façon dont cela se réalise est analysée dans
le cadre de la prise en compte du premier critère : d’un monde à l’autre les modalités de
la concurrence et la formation des prix ne sont pas les mêmes. Pour l’État, l’analyse est
toute différente, puisqu’on doit alors parler de son intervention dans la constitution
d’un  monde,  ce  qui  rend  manifeste  l’extériorité  de  l’État vis-à-vis  des  activités  de
production pour la vente, à la différence de ce qu’il en est pour le Marché. Trois formes
d’intervention de l’État sont alors distinguées : l’État « absent » (l’État laisse jouer le
Marché),  l’État  « extérieur »  (l’État  intervient  dans  l’organisation  du  Marché,  la
formation professionnelle, la recherche technologique, etc., de façon transversale aux
mondes de production, c’est-à-dire sans adapter à chaque fois son intervention aux
spécificités  de  chacun)  et  l’État  « situé »  (ses  interventions  diffèrent  d’un  monde  à
l’autre ; elles sont adaptées au contexte). Salais et Storper ne se contentent pas de ce
cadrage théorique concernant l’État. Ils appliquent cette grille de lecture au cas de la
France :  ils  analysent  l’État  français  comme étant  avant  tout  de  la  forme  « État
extérieur »  et  ils  considèrent,  en  conséquence,  que  dans  le  contexte  des
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années 1980-1990  qui  nécessiteraient  un  « État  situé »,  il  y  aurait  lieu  de  réformer
profondément ses modes d’intervention pour répondre aux problèmes qui se posent à
l’industrie française. Le couple Marché/État qui est pris en compte ici a tout du couple
qui est constitutif de la vision classique. Ce n’est pas le couple Marché/Hiérarchie de la
TCT  qui  est  relatif  au  niveau  méso-social  des  structures  de  gouvernance  des
transactions économiques.
88 Dans  la  présentation  qui  vient  d’être  faite  de  cette  théorie,  toute  considération
concernant le point de savoir si les conventions qui opèrent dans un monde répondent
à une certaine idée du juste est absente. Cela apparaît comme une lacune au regard de
la composante dominante de l’EC et l’on comprend alors pourquoi elle ne reprend pas à
son compte le concept de monde de production. Dans un travail ultérieur, Robert Salais
a  remédié  à  ce  manque,  en  associant  aux  quatre  mondes  de  production  quatre
conceptions différentes du juste, conceptions qu’il construit en mobilisant la théorie de
la  justice  comme  équité  de  John  Rawls,  ainsi  que  les  réflexions  d’Amartya  Sen
concernant la place qu’occupent les préoccupations de justice dans le choix social110.
Mais  la  mise  en  rapport  entre  ces  conceptions  et  les  cités  ou  grammaires  de
justification de la composante dominante de l’EC n’est pas réalisée dans ce travail111.
89 Que tirer de la comparaison entre la typologie des formes d’entreprise de la théorie des
mondes  de  production  et  celle  qui  a  été  produite  au  sein  de  la  même  école  en
définissant  une  convention  constitutive  comme  une  grammaire  de  justification  ou
encore une échelle de grandeur équitable (les inégalités qu’elle instaure sont justes) ?
Elle  rend  d’abord  manifeste  que,  si  l’une  et  l’autre  sont  des  typologies  théoriques
construites en compréhension, ce ne sont pas deux versions d’une même typologie.
Certes,  le  premier  critère  retenu  ici  et  là  pour  les  construire  – la  forme  de  la
coordination entre l’offre et la demande – est grosso modo le même. Mais ce n’est pas le
cas pour le second. L’enjeu de cette comparaison ne peut donc être que de savoir si la
seconde complète la première ou si elle l’évince. L’option de la complémentarité paraît
s’imposer en raison de la proximité d’une part entre le monde de production industriel
et  l’entreprise industrielle,  d’autre part entre le  monde de production marchand et
l’entreprise  marchande,  non  pas  parce  que  les  mêmes  termes  sont  employés  dans
chaque cas ici et là, mais pour des raisons de fond. Par contre, aucune proximité ne se
manifeste,  si  ce  n’est  entre  le  monde  de  production  interpersonnel  et  l’entreprise
réseau, du moins entre le monde de production immatériel et l’entreprise domestique.
En effet, l’entreprise du monde de production immatériel est, chez Salais et Storper, de
création récente, tandis que l’entreprise domestique est une forme ancienne dont les
principales caractéristiques sont le paternalisme des relations entre le patron et ses
employés salariés et la référence à la tradition en matière de procédés et processus de
production. Et pourtant, ces deux formes d’entreprise (théoriquement construites) sont
l’une et l’autre indispensables pour comprendre les formes observées dans le passé et
aujourd’hui.  Ces  deux  grilles  d’analyse  seraient  donc  à  la  fois  complémentaires  et
contradictoires, ce qui n’est pas logiquement possible. On pointe ainsi l’une des limites
de l’EC. La conjecture que le constat de cette limite conduit à formuler est que l’on doit
pouvoir  construire une typologie  qui,  à  partir  d’une critique de l’une et  de l’autre,
intègre ce qui peut l’être de ces deux apports.
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La vision conventionnaliste de la société moderne. 1 : une prise de distance vis-à-
vis de la vision classique
90 Tous les membres de l’école de l’économie des conventions s’entendent pour dire qu’ils
traitent de phénomènes qui sont de la société moderne. Mais ils ne s’attardent pas sur
le sens de cette proposition. En conséquence, ces phénomènes ne sont pas resitués dans
une perspective historique de très longue période qui la déborderait. De plus, comme
cette école traite de coordinations intermédiaires, son apport ne porte pas sur le niveau
macro-social (la question de savoir si la théorie des cités de Boltanski et Thévenot a, ou
non, une portée sociétale est traitée dans le paragraphe suivant). Ce dont on est assuré
est  que  les  analyses  que  les  membres  de  cette  École  développent  à  ce  niveau
intermédiaire  relèvent  d’une  vision  qui  n’est  ni  la  vision  marxienne,  ni  la  vision
classique. Ce n’est pas la première, parce que l’EC adopte une démarche relevant de
l’individualisme  méthodologique.  D’ailleurs,  la  posture  académique  de  cette  école
consiste à prendre ses distances par rapport à des théories qui reposent sur la vision
classique.  Cette  prise  de  distance  se  manifeste  par  le  recours  à  un  individualisme
méthodologique complexe que certains qualifient d’holindividualisme112. De fait, tous
les conventionnalistes ont laissé sur le bord du chemin l’Homo œconomicus de l’IR. Mais
par qui a-t-il été remplacé ? La réponse à cette question cruciale est celle qui divise les
conventionnalistes  selon  les  deux  composantes  qui  ont  été  distinguées.  Les
pragmatistes lui ont substitué un Homo  interpretans, se référant à une représentation
sociale, c’est-à-dire quelqu’un qui interprète la situation dans laquelle il se trouve à
l’aide de cette représentation et qui se comporte alors comme un « animal politique »
ayant  des  préoccupations  éthiques  (qui  peuvent  être  tout  autant  qualifiées  de
morales113). Cela consiste à retenir que l’homme est doté d’un sens moral (ou d’une
conscience morale, si l’on préfère) se manifestant par une prédisposition à s’entendre
avec les autres. Il paraît toutefois difficile de trancher le point de savoir si ce point de
vue  humaniste  relève  de  la  sympathie  d’Adam  Smith,  de  l’impératif  catégorique
d’Emmanuel  Kant114,  du  désir  d’accomplissement  de  Paul
Ricœur115 ou  du  raisonnable  de  John  Rawls 116.  L’autre  réponse  – l’homme  n’est  pas
prédisposé à s’entendre avec les autres – est conforme à l’idée qu’une convention est
amorale. Ce point de vue réaliste est notamment celui d’André Orléan, dont les travaux
conduisent à le rattacher aussi bien à l’EC qu’à la TR117 (voir infra). Mais il n’y a pas
vraiment  de  débat  ouvert  à  ce  sujet  au  sein  de  l’EC  et,  a fortiori,  de  point  de  vue
commun.
91 Nicolas Postel et Richard Sobel nous en donnent une raison : la question qui réunit les
conventionnalistes,  la  coordination,  est  « un  problème  qui  exclut  absolument  tout
conflit  et  abolit  toute  différence  de  nature  entre  les  différents  accords
envisageables118 ». Pour le dire en d’autres termes, l’approche de l’EC, toutes tendances
confondues, relève de ce que Vincent Descombes appelle un « holisme collectiviste119 ».
Nous avons vu qu’en toute généralité l’approche holiste d’un phénomène consiste à
l’envisager comme une partie d’un tout qui est plus que la somme des parties dont il se
compose. Ainsi, une conception holiste du cerveau procède d’une analyse qui l’envisage
comme  une  partie  du  corps  humain  et  qui  en  comprend  la  structure  et  le
fonctionnement à partir de ce « tout ». L’apport de Descombes est de préciser qu’une
approche holiste peut être « collectiviste » ou « structuraliste ». Dans la première sorte,
on se représente simplement la totalité « sous la forme d’une collection d’individus,
c’est-à-dire d’une réunion physique ou mentale d’éléments simples, sans autre principe
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de composition entre eux que celui d’une commune appartenance à l’ensemble sur la
base  d’une  identité  individuelle  partagée120 ».  Au  contraire,  avec  l’holisme
« structuraliste »,  le  tout  est  structuré  par  des  rapports  intermédiaires  entre  les
éléments  de  ce  tout.  L’épistémologie  de  l’EC  relève  sans  discussion  de  la  version
« collectiviste » puisque (i) la rationalité de chaque partie prenante à une coordination
locale est  déterminée par la solution de coordination retenue et (ii) chacune de ces
parties  prenantes  est  vierge  de  toute  appartenance  à  un  groupe  social-sociétal
particulier,  de  toute  histoire  à  laquelle  il  a  participé  et  qui  aurait  déjà  formé  ses
dispositions ou ses préférences.
92 La prise de distance vis-à-vis de la vision classique (dans sa version en termes d’ordre
spontané) se manifeste aussi au sujet du seul économique moderne, dans la mesure où
les formes de coordination « économiques » sont considérées comme des institutions
(au sens large délimité supra), et qu’en conséquence, elles relèvent des relations des
hommes entre eux. Pour autant, au regard de la rupture équivalente réalisée par la
nouvelle approche en institutionnalisme rationnel, il n’y a pas d’apport significatif de
l’EC.  L’économique  moderne  est  envisagé  sans  déroger  à  l’idée  quasi  unanime  des
économistes selon laquelle il s’agit d’une forme instituée particulière de l’économie en
général et en adoptant implicitement le point de vue de Polanyi selon lequel on est en
présence,  avec  cette  forme,  d’une  fusion  de  la  délimitation  substantielle  et  de  la
délimitation  formelle.  Ainsi,  Olivier  Favereau  nous  dit  que  « grâce  à
l’institutionnalisme, la discipline économique pourrait redevenir un art du jugement
sur  les  aspects  matériels de  la  vie  en  société 121 »,  tandis  que,  pour  Robert  Salais,
« l’optimalité de la relation entre les moyens et la fin selon un principe d’économie
définit le domaine de l’économie en tant que science sociale »,  en considérant alors
« l’action économique comme une action qui vise, dans la situation dans laquelle elle
est prise, à s’ouvrir des possibilités » et en se demandant « quel principe d’économie la
possibilité noue-t-elle dans l’action entre la fin et les moyens122 ? ».
 
La vision conventionnaliste de la société moderne. 2 : la théorie des cités a-t-elle
une portée sociétale ?
93 Le concept de cité-monde de Boltanski et Thévenot permet d’aller beaucoup plus loin
dans l’appréhension de la façon dont l’EC renouvelle la vision classique de la société
moderne dans sa version en termes d’ordre spontané. En effet, leur cité-monde n’est
pas  réduite  à  n’être  qu’une  grammaire  de  justification  à  même  d’opérer  dans  la
recherche d’une coordination locale. Il est donc permis de considérer que ce concept a
une  portée  sociétale.  De  plus,  et  ceci  est  essentiel,  leur  théorie  n’est  pas propre  à
l’économique.  Envisagée  sous  cet  angle,  chaque  cité-monde serait  un  modèle
particulier de société moderne. En conséquence, la société moderne se caractérisait
par la coexistence en son sein de plusieurs cités. Cette interprétation de la théorie des
cités  est  toutefois  problématique  parce  qu’une  telle  coexistence  est  la  source  de
tensions qui ne peuvent disparaître que si cette collectivité devient une communauté
en adoptant un seul modèle.
94 À supposer que la théorie soit à portée sociétale, la « société moderne » est alors définie
par les trois premiers principes de définition d’une cité (il y en a six, mais le sixième est
celui qui a trait à l’existence de plusieurs cités ; quant au quatrième et au cinquième, la
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raison pour laquelle ils doivent être laissés de côté dans un premier temps se comprend
sous peu123). Ces trois principes sont :
P1, le principe de commune humanité selon lequel « (i) une partition du monde est établie
entre personnes humaines et êtres non humains ; (ii) seules les personnes humaines ont le
statut de sujets ; (iii) les membres de la société se reconnaissent mutuellement comme tels
(position symétrique de base) ». Ainsi, dans le genre considéré, la « purification » dont parle
Bruno Latour (voir supra) et qui conduit à séparer la Nature (les non-humains, les choses en
soi) et la Culture (les hommes entre eux) est acquise et les membres de la société sont des
semblables.
P2,  le  principe  de différence selon  lequel  « il  existe  plusieurs  positions  sociales
différenciées à distribuer entre les membres de la société ».
P3, le principe de commune dignité selon lequel « chaque membre bénéficie formellement
d’un égal potentiel d’accès aux différentes positions sociales, sans discrimination liée à la
naissance  ou  au  sexe ».  Pour  le  dire  autrement,  le  genre  moderne  est  une  société  sans
privilèges,  ces  privilèges  que  la  révolution  française  a,  en  principe,  abolis  en  instituant
l’égalité des chances, ce qui implique en premier lieu qu’aucune charge ne soit attachée à
une personne avec le droit pour elle de la transmettre à ses enfants.
95 Ainsi  envisagée,  la  vision  de  la  société  moderne  en  termes  de  cité-monde  ne  se
distingue pas de la vision classique dans sa version en termes d’ordre spontané. En
effet, ces trois principes sont bien ceux qui définissent l’individualité moderne, celle à
partir de laquelle la société moderne est classiquement vue comme le résultat d’une
coordination  d’êtres  humains  dotés  de  cette  individualité.  On  peut  aussi  parler  de
personnalité, au sens où l’entend Emmanuel Mounier124.
96 Les trois principes suivants apportent des compléments qui ne se trouvent pas dans
cette dernière. Ce sont :
P4, le principe d’ordre selon lequel « les différences de positions sociales sont classées selon
une hiérarchie de grandeur ».
P5,  le principe  de  sacrifice  (ou  formule  d’investissement)  selon  lequel  « l’accès  aux
positions sociales supérieures a un coût qui implique un sacrifice de la part des postulants ».
P6,  le principe  (de  bien)  supérieur  commun  selon  lequel  « au-delà  de  leur  propre
satisfaction, ceux qui occupent une position de grandeur produisent un bien commun dont
profitent tous les membres ».
97 Ces compléments font  éclater la  vision classique.  Il  n’en reste que sa fondation en
termes d’individualité moderne. Cela se comprend sans difficulté. À partir du moment
où, pour l’EC, il y a nécessairement une convention constitutive au fondement de toute
institution et où le Marché et l’État de Droit de la vision classique sont manifestement
des institutions humaines, le premier ne peut être envisagé que par référence à la cité
marchande (la concurrence) et le second, par référence à la cité civique (le collectif). Or
cela  n’est  aucunement  envisageable  puisque  ces  deux  institutions  peuvent,  en
conformité avec la théorie des cités, prendre diverses formes selon le principe de bien
supérieur commun de référence. Le Marché de la vision classique ne peut donc être que
la forme que prend « le Marché » dans la cité marchande et l’État de Droit de la vision
classique, celle que prend « l’État de Droit » dans la cité civique. Ce couplage n’a pas de
sens  dans  la  théorie  des  cités  puisque  ces  deux  formes  ne  relèvent  pas  du  même
principe de bien supérieur commun. La vision classique éclate parce que le couplage en
question est celui dont elle est constituée. Pour autant, cet élargissement ne débouche
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particulière d’institution ») et de l’État de Droit (en général).  Telle est sa principale
limite. Ce que l’on peut inférer de cet apport est de formuler l’hypothèse qu’il y a lieu
de mettre au fondement de la société moderne un mode de justification particulier
défini par des principes et à postuler, en conformité avec celui de la théorie des cités,
que  ce  mode  comprend une  pluralité  de  grammaires  de  justification  incompatibles
entre elles.
98 Il est possible d’affiner notre compréhension de la théorie des cités en la confrontant à
la  théorie  de  la  justice  de  Rawls,  pour  laquelle  nous  pouvons,  à  cette  étape,  nous
contenter d’une brève synthèse125. Pour le dire vite, Rawls se demande si les citoyens
d’une société composée d’individus ayant chacun leurs convictions morales propres et
supposés libres et égaux entre eux sont en mesure de s’entendre sur des principes de
justice communs. À cette question, il répond par la positive, mais à condition de placer
ces citoyens « sous le voile d’ignorance » (encore qualifié de « position originelle126 »).
99 Il existe donc un fond commun à ces deux théories dont l’objet est la société moderne
dite « démocratique » : l’une et l’autre renouvellent profondément la vision classique
et,  pour  l’une  comme pour  l’autre,  la  nouveauté  réside  dans  la  reconnaissance,  au
fondement de la société moderne, d’un mode de justification défini par des principes.
Cependant, de l’une à l’autre de ces théories, ces principes ne sont pas les mêmes (tout
en montrant certains points communs127).
100 La réponse qu’il y apporte repose sur « nos convictions bien pesées les plus solides sur
la nature d’une société démocratique128 telles qu’elles sont à même de s’exprimer « sous
le voile d’ignorance » (encore qualifié par Rawls de « position originelle »). Il parvient
de cette façon à la proposition centrale de sa théorie, celle selon laquelle des individus
qui n’ont pas les mêmes convictions morales peuvent tomber d’accord sur des principes
de justice129.  Il  existe donc un fond commun à ces deux théories dont l’objet  est  la
société moderne en tant qu’elle réunit des individus libres et égaux : l’une et l’autre
renouvellent profondément la vision classique et, pour l’une comme pour l’autre, la
nouveauté est de voir au fondement de la société moderne un mode de justification
défini par des principes. Mais, de l’une à l’autre, ces principes ne sont pas les mêmes
(tout en ayant certains points communs). En effet, la théorie des cités retient que les
individus qui ont à se coordonner, et qui doivent donc arriver à se mettre d’accord sur
des conventions communes,  sont « en situation ».  Comme tels,  ils  ne sont donc pas
« sous le voile d’ignorance ». Le pluralisme des cités et le « fait du pluralisme » de Rawls
sont  deux  façons  de  rendre  compte  du  fait  que  la  « société  démocratique »  se
caractérise  par  l’absence  d’une  conception  commune  de  ce  qu’il  est  bien  pour  un
individu de faire dans sa vie, l’une en faisant état d’une pluralité de « principes de bien
commun » et l’autre d’une pluralité de « doctrines compréhensives » (une pluralité de
convictions morales et religieuses). Mais l’individu de la théorie des cités n’est pas doté
d’une  doctrine  particulière  lorsqu’il  est  « en  situation »  puisque  l’accord  sur  une
convention repose sur la polarisation des individus qui ont à se coordonner sur un
« principe de bien commun » particulier, tandis que l’individu de la théorie de la justice
de Rawls qui est placé « sous le voile de l’ignorance » est doté de sa propre « doctrine
compréhensive » (c’est seulement sa propre position sociale qu’il ignore).
101 À  ce  titre,  le  premier  principe  de  la  théorie  de  la  justice  comprend  la  liberté  de
croyance. Les principes d’une société juste qui sont adoptés sous le voile d’ignorance ne
sont pas ceux que telle ou telle conviction ou telle ou telle croyance imposerait. C’est en
ce sens qu’elle est dite « priorité du juste ». Au contraire, dans la théorie des cités, il n’y
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a pas de « priorité du juste ».  Certes la pluralité des cités est  en quelque sorte une
conséquence du « fait du pluralisme » de Rawls. Mais, pour Boltanski et Thévenot, cette
pluralité est avant tout la conséquence de l’existence d’une pluralité de principes de
biens supérieurs communs, existence qui est coextensive au fait que les membres de la
société ne sont pas sous le voile d’ignorance lorsqu’ils justifient de pouvoir réaliser telle
pratique sous certaines conditions (ou contestent qu’elle puisse l’être en tout état de
cause  ou  de  cette  façon).  Cette  hypothèse  du  « voile  d’ignorance »,  nos  auteurs
considèrent qu’elle est irréaliste. Elle ne fait pas partie de l’axiomatique de leur théorie.
« En situation », les acteurs qui ont à se coordonner ne s’entendent pas a priori sur un
seul principe dans la mesure où le choix de retenir tel ou tel dépend de la situation. Un
exemple permet de saisir cette différence essentielle. Pour Rawls, les inégalités dans la
disponibilité des biens que l’on achète sont justes si les inégalités de revenus le sont. Au
contraire, l’hypothèse d’un pluralisme des cités conduit à une autre proposition : dans
la  cité  marchande,  pour  laquelle  le  principe  de  bien  supérieur  commun  est  la
concurrence,  on  justifie  que  celui  qui,  pour  l’achat  d’un  produit  donné,  a  un
consentement à payer plus élevé que celui d’un autre soit celui qui puisse disposer du
bien ou en disposer en plus grande quantité, et ceci vaut tout autant dans le cas où ce
consentement plus élevé à payer tient à une plus forte attirance pour le bien considéré
à même revenu que dans le cas où il résulte d’un revenu plus élevé. Or, cela n’est pas
justifiable avec la grammaire de la cité civique130.
102 Il reste un point à élucider : d’où viennent les cités, c’est-à-dire les divers principes de
bien supérieur commun ? Pour nos auteurs,  « les cités sont constituées au cours de
l’histoire. Leur nombre ne peut être défini a priori. Les grandeurs mises en œuvre pour
agencer  aujourd’hui  des  situations  justes  ont  été  stabilisées  à  des  époques  très
différentes131 ».  En principe,  dès lors que les cités opèrent dans la société moderne,
l’exigence  découlant  d’une  telle  proposition  est  que  toute  cité  doit  s’être  stabilisée
après l’avènement de cette espèce de société, et non pas dans des sortes de sociétés
antérieurement  existantes  et  qualifiées  pour  cette  raison  d’anciennes  ou  de
traditionnelles. Or cette exigence n’est pas satisfaite pour deux de leurs cités : la cité
inspirée, tirée de la philosophie politique d’Augustin, et la cité domestique, tirée de
celle  de  Bossuet.  En  effet,  ces  penseurs  se  sont  exprimés  dans  des  sociétés
« anciennes ».  Faut-il  en  conclure  que  ces  cités  seraient  en  fait  des  versions
modernisées de ces « anciennes » cités ? Poser cette question tout en constatant qu’il
ne lui est pas donné de réponse dans la théorie étudiée revient à mettre en évidence
une limite de celle-ci. Son historicité demeure dans un angle mort.
103 Il ne s’agit pas, toutefois, du principal problème que pose la théorie des cités en tant
qu’elle aurait une portée sociétale. Nous avons vu qu’une règle-convention ne peut être
instituée  que  si  les  parties  prenantes  s’entendent  sur  un  même  principe  de  bien
supérieur commun (une même grammaire de justification), puisque le recours à des
grammaires différentes conduit à retenir des règles-conventions différentes. À l’échelle
d’une  coordination  locale  (par  exemple,  au  sein  d’une  famille),  un  tel  accord  peut
advenir si chacun ne « pousse pas à bout » les exigences portées par la grammaire à
laquelle il se réfère lorsqu’il doit se coordonner avec une ou plusieurs personnes qui en
retiennent  d’autres.  Si  chacun  s’en  tient  à  « sa »  grammaire,  cela  conduit  à  un
affrontement. La nécessité de trouver une solution de coordination conduit certains à
« mettre de l’eau dans leur vin » en se ralliant à la grammaire qui peut faire consensus.
Un terme est ainsi mis à cet affrontement. D’ailleurs, cela s’avère possible parce que le
débat porte sur la règle-convention à instituer et non sur la convention constitutive à
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adopter, ce débat en amont étant le plus souvent implicite. Par contre, comme le notent
Boltanski et Thévenot, cela est difficilement envisageable à l’échelle sociétale. Et pour
cause,  il  n’existe  pas  de  super-cité  à  laquelle  se  référer  pour  construire  des
compromis132.  Autant  dire  que les  institutions sociétales,  celles  qui  sont  constituées
avant tout par des normes-règles de Droit ayant le statut de compromis, échappent à
ladite  théorie.  Elle  n’aurait  donc  pas  une  portée  sociétale.  Cette  limite  est  pour
beaucoup dans le cheminement de Luc Boltanski qui a consisté à prendre ses distances
vis-à-vis  de  la  proposition  selon  laquelle  le  concept  de  cité-monde  serait  apte  à
caractériser de façon critique la société moderne133.
 
La théorie de la régulation
104 La théorie de la régulation a été élaborée par un courant de l’analyse économique qui a
pris naissance en France au milieu des années 1970 en se préoccupant d’expliquer la
nouveauté de la dynamique économique qui se constate au cours des trente années qui
ont suivi la Seconde Guerre mondiale (en France et dans les autres pays industrialisés
de l’époque) – une croissance rapide et quasi continue s’opposant au cours antérieur
marqué par des crises de surproduction récurrentes – et en le faisant d’une façon qui
comprenne son épuisement dans la stagflation134. Le terme « régulation » n’est pas alors
réduit  à  la  signification  du  terme anglais  formellement  identique,  terme désignant
seulement l’action d’une réglementation publique-politique-étatique (ce qu’elle produit
et à quoi elle conduit). Il est entendu au sens d’un ajustement réciproque assuré par
l’existence de règles instituées135. La prise en compte de cette théorie a sa place dans ce
chapitre parce que, selon cette théorie, le nouveau système d’institutions qui porte la
croissance  observée  est  mis  en  rapport  avec  l’avènement  de  la  grande  entreprise
managériale  qui  prend  la  place  de  l’entreprise  capitaliste  classique  comme  forme
dominante d’entreprise et qui perdure dans une certaine forme tout au cours de cette
période136. Cette explication n’a pas le statut d’une prédiction. Elle ne nous dit ni que
l’on  devait  voir  advenir  une  telle  forme  de  grande  entreprise  et  un  tel  régime  de
croissance ni que l’entrée en crise de cette forme d’entreprise associée à l’épuisement
de ce régime aurait lieu au cours des années 1970. C’est une explication post-factum,
même si  la théorie affirme qu’un tel régime ne pouvait manquer de prendre fin en
raison  des  changements  structurels  endogènes  qu’il  impulsait.  La  théorie  ainsi
construite est connue sous le nom de théorie du fordisme. Tous ceux qui ont participé
à l’élaboration de cette théorie macroéconomique ont fait explicitement état de son
ancrage dans la vision marxienne de la société moderne tout en montrant en quoi elle
ne relevait pas en tout point de la théorie marxiste du capitalisme et de l’État.
105 Afin d’appréhender le nouveau cours de l’évolution économique au-delà de la « rupture
de  1974 »,  nouveau  cours  dont  l’une  des  composantes  est  l’avènement  de  la  firme
actionnariale, une compréhension plus générale des conditions de cette évolution sous
domination du mode de production capitaliste est ensuite élaborée par ce courant. Il ne
s’agit  pas  d’une  théorie  générale,  au  sens  d’une  théorie  qui  pourrait  expliquer
n’importe quelle évolution macroéconomique et n’importe quel changement de forme
de l’entreprise capitaliste indépendamment du contexte. Le statut de cette théorie de
la régulation (TR dans la suite) est d’être une matrice pour la construction de théories
situées dans l’espace et le temps concernant l’évolution macroéconomique, ainsi que
les phénomènes plus particuliers qui y trouvent place : cette matrice dit ce qu’il faut
prendre en compte, et comment, pour réaliser une telle construction. C’est de cette
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méta-théorie dont il y a lieu de rendre compte en se préoccupant de savoir de quel
renouvellement de la vision marxienne elle est porteuse. Comme c’est toujours le cas au
sein d’un courant de pensée, son élaboration laisse place à un affinement dans le temps
et à des variantes selon l’auteur. Il ne peut être question ni de revenir en détail sur les
étapes de cette élaboration, la principale ayant été d’inscrire cette méta-théorie dans la
nouvelle problématique institutionnaliste en y affirmant un positionnement tout à la
fois  historique  et  holiste-structuraliste  en  termes  de  méthode,  ni  d’exposer  ses
variantes  (seules  certaines  sont  évoquées  à  l’occasion).  La  présentation  qui  suit
s’attache  avant  tout  à  leur  fond  commun  tel  qu’il  est  stabilisé  au  tournant  du
XXIe siècle137. Ce dernier se caractérise par une prise de distance vis-à-vis de la vision
marxienne,  par  la  définition  d’une  institution  comme  médiation  entre  la  structure
sociale et les comportements des individus, et par une conceptualisation originale de
l’entreprise capitaliste dont la principale proposition est que, quelle qu’en soit la forme,
elle n’appartient pas aux actionnaires. Pour autant, l’assise de ce fond commun ne peut
prétendre au statut de nouvelle vision de la société moderne à même de se substituer à
la vision marxienne.
 
Une prise de distance vis-à-vis de la théorie marxiste du capitalisme et de la
vision marxienne
106 L’économique sur lequel porte l’analyse est un ensemble d’économies nationales dont
chacune est délimitée par un État-nation, les États en question ayant établi, de façon
bilatérale, multilatérale ou globale à l’échelle internationale, des accords permettant
que se réalisent, entre leurs économies, des transferts de marchandises, de capitaux ou
de travailleurs. Ces transferts procèdent du fait que, dans chacune de ces économies, le
mode de production dominant est le mode de production capitaliste (au sens marxien).
D’ailleurs,  s’agissant  du  tronc  commun  auquel  on  s’en  tient,  l’analyse  se  limite  à
l’économique  capitaliste.  Toute  économie  nationale  de  ce  type  se  caractérise  à  un
moment donné du temps par cinq formes institutionnelles (FI dans la suite). Ce sont
la forme de la monnaie, la forme du rapport salarial, les formes de la concurrence, la
forme de l’intervention de l’État dans l’économique et la forme de l’adhésion au régime
des  relations  économiques  internationales  en  place.  Les  trois  premières  sont  « la
codification d’un ou plusieurs rapports sociaux fondamentaux138 ». Il revient au même
de dire  que chacune d’elles  institue,  sous  une certaine forme à  l’échelle  d’un État-
nation, tout ou partie d’un ou plusieurs des rapports sociaux par lesquels le mode de
production capitaliste est constitué selon la vision marxienne. Cette proposition inscrit
donc la TR dans cette vision de la société moderne. Mais cette inscription révèle une
prise de distance vis-à-vis de cette vision.
107 Cette  prise  de  distance  met  en  jeu  la  façon  dont  les  trois  premières  formes
institutionnelles  sont  rattachées  à  cette  vision,  présentée  au  chapitre 2.  La  FI
« monnaie » est la codification de l’argent du rapport marchand (M-A-M). Mais elle en
est  détachée en  excluant  que l’échange ait  fait  l’argent  avec  la  marchandise  qui  y
convenait le mieux. L’explication de cette première prise de distance est la suivante :
les sujets marchands n’ont pas la possibilité d’instituer une monnaie à travers leurs
seules interactions décentralisées. En conséquence, « la monnaie précède l’économie de
marché  et la  fonde,  et  non  l’inverse139 ». Autrement  dit,  « si  la  monnaie  institue
l’économie marchande,  elle  ne  peut  en être  la  conséquence […].  C’est  clairement  la
monnaie qui [en] est l’institution de base140 ». Cela impose d’abandonner la théorie de la
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valeur-travail, y compris le subterfuge consistant à séparer substance et grandeur141. En
conséquence, lorsqu’on considère qu’une chose produite possède à la fois une valeur
d’échange et une valeur d’usage et que l’on parle de valeur économique à propos de la
valeur d’échange, cette valeur économique ne peut être que sa valeur monétaire. Cette
valeur ne préexiste pas à la monnaie. Cette proposition ne préjuge en rien de la façon
dont  la  formation  de  cette  valeur  économique  peut  être  expliquée,  l’une  de  ces
explications étant qu’elle procède des consentements à payer des demandeurs et que
ces  consentements  à  payer  prennent  en  compte  la  valeur  d’usage.  Elle  est  donc
porteuse d’une critique qui s’adresse tout autant à la théorie de la valeur-travail de
Marx qu’à la théorie de la valeur-utilité subjective de la science économique normale.
Cette  proposition primordiale  est  tout  particulièrement  défendue par  André Orléan
dans L’empire de la valeur142. Elle n’impose pas, pour autant, d’abandonner l’idée que la
force de travail est une chose et de parler de la valeur de la force de travail. Ce qui
change est de dire que le salaire en monnaie est cette valeur et non, comme le retient
Marx, l’expression de la valeur de la force de travail (pensée comme une quantité de
travail liée à un panier de marchandises). Sous le MPC, l’instrument monétaire n’est
plus  la  pièce  d’or  (ou  d’argent)  ou  le  papier-monnaie  d’État  dont  l’existence  a  été
éphémère ;  cet instrument est la monnaie bancaire,  encore qualifiée de monnaie de
crédit parce qu’elle est créée lorsqu’une banque accorde un crédit et détruite lorsque ce
crédit est remboursé. Elle n’est donc pas extérieure à la finance. Pour cette raison, les
régulationnistes  élargissent  le  champ  de  cette  FI  à  l’ensemble  des  opérations  qui
consistent pour une personne à mettre de l’argent à la disposition d’une autre contre
rémunération, c’est-à-dire à la finance. Il est donc préférable de parler à son propos de
la FI « monnaie-finance ». Cette FI est codifiée à l’échelle de chaque État-nation.
108 La FI « rapport salarial » est la codification d’une partie du rapport Capital/travail et
d’une  partie  du  rapport  de  concurrence.  Au  titre  de  ce  dernier,  il  s’agit  de  la
codification du marché du travail  sur lequel,  du côté de la « demande de forces de
travail »,  les  employeurs  capitalistes  sont  en  concurrence.  Pour  le  rapport  Capital/
travail, la part qui ne se retrouve pas codifiée dans le rapport salarial est le bouclage
macroéconomique  qui  tient  au  fait  que  les  salariés  achètent  une  partie  des
marchandises produites par le Capital. Ainsi le rapport salarial recouvre les conditions
d’usage et de rémunération de la force de travail mobilisée par le Capital 143. Deux
idées fondamentales de Marx sont donc conservées : 1/ le salarié est séparé du produit
de son travail (ce produit appartient à l’employeur) et, en conséquence, l’employeur ne
paye pas au salarié le travail qu’il fournit ; le salaire est détaché du produit ; il prend en
compte des caractéristiques de la personne concernant son adéquation au travail qui va
lui être demandé dans l’entreprise (qualification, compétence, etc.)  et des exigences
morales concernant les conditions de vie de cette personne hors de l’entreprise ; 2/ le
salaire est le prix de la « chose » que le salarié met à la disposition de l’employeur
capitaliste, c’est-à-dire sa force de travail. Il s’agit toujours d’un rapport macro-social
entre deux classes – seuls les salariés ordinaires des firmes capitalistes sont pris dans ce
rapport,  et non pas les salariés de l’État (au sens large) ou des ménages.  Comme la
monnaie-finance, ce rapport est codifié à l’échelle sociétale (un État-nation) à la fois
par des lois (exemples : l’État fixe un salaire minimum, une durée légale du travail, etc.)
et  par  des  conventions  collectives  établies  entre  des  représentants  des  employeurs
capitalistes et des représentants des salariés et étendues par la puissance publique, ces
conventions collectives étant le plus souvent propres à une branche industrielle.
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109 La  FI  « formes  de  la  concurrence »  est  la  codification  de  la  part  du  rapport  de
concurrence qui concerne la concurrence entre entreprises capitalistes sur le marché
des produits (biens ou services). Cette codification sociétale est donc celle qui porte sur
la formation des prix (exemples : encadrement des prix, prix administrés, interdiction
de vendre à perte, etc.) et l’organisation de la concurrence (exemples : interdiction des
cartels, interdiction d’une fusion entre deux entreprises parce qu’elle conduirait à une
situation de monopole, etc.). Comme pour les autres FI, cette codification est nationale
et « la sphère politique est directement mobilisée dans ce processus [d’institution des
FI] 144 ».  Mais,  comme pour les  autres,  cette codification nationale tient  compte des
accords internationaux qui engagent l’État en lui imposant ses contraintes (exemples :
les règles de la CEE puis de l’UE, celles de l’OMC à partir des années 1990, etc.).  On
comprend dans ces conditions pourquoi les trois premières FI forment un système avec
la quatrième et la cinquième.
110 La  seconde  prise  de  distance  de  la  TR  vis-à-vis  de  la  vision  marxienne  concerne
justement  l’État.  Ce  n’est  plus  une  prise  de  distance  vis-à-vis  de  la  conception
marxienne du capitalisme, mais une prise de distance vis-à-vis de la vision marxienne
globale de la société moderne. Elle porte sur la relation entre l’économique et le
politique,  donc  sur  la  façon  de  concevoir  l’État,  qu’on  envisage  celui-ci  comme  un
rapport  social  – la  mise  en  rapport  des  citoyens  avec  les  organismes  de  puissance
publique –  ou  comme  l’ensemble  de  ces  derniers.  La  TR  abandonne  l’idée  d’une
formation économique de la société moderne, idée qui conduit à voir l’État comme une
superstructure  qui  en  serait  le  produit  et  qui,  en  conséquence,  implique  qu’il  soit
« l’État du Capital », ou encore qu’il soit « au service du Capital », y compris aux sens
que Gramsci et Poulantzas donnent à cette expression (voir supra, Chapitre 2). Pour la
TR,  l’autonomie  de  l’État  vis-à-vis  de l’économique  n’est  pas  qu’une  apparence.
L’argumentation en faveur de cette rupture conjugue deux raisons :
Les règles, en lesquelles se décline chacune des FI et dont le non-suivi peut être sanctionné
par les institutions juridiques puisque ce sont des règles de Droit (et non des conventions
communes),  ne  sont  pas  un  simple  habillage  de  rapports  économiques  préexistants ;  au
contraire, comme le retiennent à l’époque certains juristes, elles « leur permettent d’être
conçus et de se développer145 ».
L’analyse historique de longue période fait apparaître que la période de l’entre-deux-guerres
doit être analysée comme une période de crise (comprenant les deux guerres mondiales)
parce qu’elle a été le cadre de profonds changements de l’organisation sociale des sociétés
dans  lesquelles  le  capitalisme  domine146.  Or,  si  l’on  en  reste  à  l’idée  que  les  instances
politiques et juridiques ne seraient qu’une superstructure, on ne peut comprendre qu’une
même infrastructure économique capitaliste puisse donner naissance à (ou se traduire par)
des  solutions  juridiques  très  différentes147.  Cela  n’est  possible  que  si  l’on  fait  une  place
explicite à l’État (au sens large, y compris le juridique) en considérant qu’il ne s’édifie plus
sur l’économique en étant un simple agent du Capital, mais au contraire qu’il dispose d’une
relative  autonomie  vis-à-vis  de  ce  dernier  en  étant  un  vecteur  de  compromis
institutionnalisés. C’est au-delà de ce point d’accord que des variations se font jour au sein
de l’école de la régulation148.
 
La genèse d’une forme institutionnelle : un compromis institutionnalisé
111 En ce qui concerne sa genèse, une FI est, pour les régulationnistes, un compromis entre
des  classes  sociales  dont  les  intérêts  respectifs  sont  contradictoires.  Ce  compromis
• 
• 
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traduit un certain état du rapport des forces entre celles-ci. La définition retenue d’une
classe sociale est alors celle de Pierre Bourdieu pour qui c’est « un groupe mobilisé en
vue d’objectifs communs et en particulier contre une autre classe149 ». Cette définition
laisse entendre que l’on peut disjoindre les conflits de classe des luttes de classement
des individus150. Ces dernières sont les rivalités interindividuelles qui se manifestent à
propos de l’accès à telle ou telle position sociale, c’est-à-dire celles qui conduisent à
positionner chaque individu dans tel ou tel groupe social. Cette disjonction permet de
mettre entre parenthèses les individus qui sont les acteurs des luttes de classement, en
ne prenant en compte que les acteurs collectifs qui expriment des intérêts de classe151.
Chacun  de  ces  compromis  est « lié  à  la  configuration  des  attentes  sociales  et  des
rapports de force en présence152 ». Les conflits sont surmontés sans être niés153. Pour
autant, ces compromis ne sont pas seulement le point d’aboutissement d’un processus
interne à la sphère économique : « la sphère politique est directement mobilisée dans
ce processus154 ». En effet, on se trouve alors dans une situation où les déséquilibres et
les conflits qui se manifestent dans la sphère économique ne sont plus convenablement
régulés ;  ils  appellent  une  redéfinition  des  règles  du  jeu ;  or  les  stratégies  et  les
conceptions contradictoires qui s’affrontent à ce sujet « ne trouvent leur aboutissement
qu’à travers l’intervention du politique et la codification juridique de nouvelles formes
institutionnelles155 ».  Ces  compromis  ne  sont  donc  pas  de  simples  conventions
collectives conclues entre « partenaires sociaux ». Ils comprennent une codification en
Droit.  Ils  sont  donc  tout  sauf  des  consensus  traduisant  l’existence  de  finalités  qui
seraient communes. Il n’en reste pas moins que certaines des règles constitutives d’une
nouvelle FI sont implicites (informelles) et ce sont souvent les plus importantes156. Pour
la plupart des régulationnistes, les cinq FI sont de la sphère économique. Par contre,
Bruno Amable et Stephano Palombarini retiennent qu’elles sont de la société dans son
ensemble. Ils parlent d’une validation politique des structures sociales, validation qu’ils
opposent à leur justification comme le postule l’économie des conventions157.
 
La fonction d’une FI : une médiation entre la structure et les comportements des
agents économiques
112 La genèse d’une forme institutionnelle répond ainsi  à une certaine logique dans un
contexte particulier. Sa fonction répond à une autre logique. En effet, la logique qui
préside à la genèse est de trouver un compromis dans un domaine particulier ; elle n’est
pas  d’assurer  une certaine fonction de  régulation dans  le  déroulement  de  l’activité
économique globale.  Pour autant,  ce  compromis n’est  à  même de s’inscrire  dans la
durée que s’il entre en résonance avec les compromis qui se nouent dans les autres
domaines.  Autrement  dit,  il  faut  que  les  diverses  FI  forment  un  système.  En
conséquence, c’est la place de telle FI dans ce système qui permet de comprendre sa
fonction. Ce système a deux caractéristiques : 1/ les FI sont complémentaires ; 2/ elles
sont hiérarchisées. La complémentarité est une autre façon de dire que les cinq FI
forment un système ; leurs fonctions doivent être cohérentes entre elles. Ainsi, sous le
fordisme,  la  monnaie  bancaire  à  création endogène à  l’activité  économique dans le
cadre d’un système bancaire national (forme de la monnaie) est en cohérence avec la
négociation récurrente de hausses salariales (forme du rapport salarial), puisque ces
hausses peuvent être financées par l’appel au crédit bancaire. La hiérarchisation est
interne à ce système : toutes les FI se sont formées en relation les unes avec les autres,
mais  l’une  d’elles,  située  en  haut  de  la  hiérarchie,  a  joué  un  rôle  majeur  dans  la
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formation du système. Ainsi, pour le système fordien, la forme du rapport salarial est la
FI dominante. Ceci étant, la caractéristique primordiale est qu’il s’agit d’une mise en
forme au niveau macro-social (national), ces FI sociétales étant le cadre qui préside à la
fois à l’établissement des relations et à la formation des organisations particulières au
niveau méso-social (au même titre où, dans la problématique du choix rationnel, les
contrats marchands s’établissent dans le cadre du Marché). Cela est précisé sous peu à
propos de l’entreprise.
113 Cette façon d’envisager la fonction d’une FI en la dissociant de sa genèse conduit à dire
que,  du  point  de  vue  de  sa  fonction,  une  FI  est  une  médiation entre  la  structure
économique (les rapports sociaux constitutifs de l’économique) et les comportements
individuels  de ceux qui  s’activent dans cette  structure158.  La diversité  des  règles  en
lesquelles se décline une FI  se manifeste par la façon dont s’opère cette médiation.
Robert Boyer parle à ce propos de « principe d’action », et en distingue trois : « d’abord
la loi, la règle ou le règlement, soit un principe de contrainte ; ensuite le compromis,
soit un principe de négociation ; enfin la communauté d’un système de valeurs ou de
représentations, soit un principe de routine159 ». Mais la règle ne suffit pas à engendrer
d’adhésion.  Pour  le  comprendre,  les  régulationnistes  se  réfèrent  principalement  à
l’habitus de Bourdieu. Pour ce dernier, on l’a vu, l’inclination à agir s’engendre dans la
relation entre un champ et un habitus160. Sans un accord entre la structure du champ et
les  habitus qui  s’y  forment,  les  règles  instituées  ne  pourraient  canaliser  les
comportements  individuels.  Certains  se  réfèrent  plutôt  à  l’idée  de  Commons  selon
laquelle les règles instituées qui « travaillent » effectivement (les working  rules)  sont
tout à la fois habilitantes et contraignantes, ce qui revient à dire qu’elles ne seraient
pas  suivies  si  elles  étaient  seulement  contraignantes  (voir infra).  Mais  ces  deux
références ne sont pas contradictoires.
114 Des chercheurs extérieurs à la TR considèrent que ce point de vue sur la fonction des FI
ne serait qu’un retour au fonctionnalisme de Parsons, cette problématique systémique
qui  analyse  la  fonction  des  règles  en  tant  qu’elles  participent  à  la  formation  d’un
équilibre du système, équilibre alors qualifié d’homéostatique. Trois raisons invitent à
contester le bien-fondé d’une telle critique : 1/ l’adoption d’une règle ne procède pas
d’une finalité commune ou de la référence à une valeur partagée ; 2/ le compromis dont
elle résulte ne nie pas le conflit ; ce dernier est à même de resurgir à tout moment (la
TR parle alors de petite crise conduisant à un aménagement du compromis… si elle ne
se transforme pas en grande crise) ; 3/ en raison du changement structurel endogène
au régime de régulation porté par les FI qui ont durci, la « fonction » de la règle se
renverse et, si cela se constate plus généralement, les pratiques s’écartent des règles en
vigueur  en  conduisant  à  une  crise  du  système  de  FI  antérieurement  stabilisé  (une
grande crise s’ouvre). Ainsi, l’une des conventions fordiennes en matière de rapport
salarial est qu’« il est bon pour l’emploi que des augmentations régulières des salaires
aient lieu à l’échelle de la nation » (ce compromis est accepté par les grandes firmes
parce que cela augmente la demande de produits de consommation de masse qui leur
est  adressée) ;  cette  convention  est  précarisée  par  le  fait  que  les  marchés  à
l’exportation  de  la  grande  firme  prennent  une  importance  croissante  et  qu’en
conséquence c’est la convention inverse qui tend à s’imposer, cette autre convention
étant qu’« il est bon pour l’emploi que les salaires augmentent moins vite dans la nation
qu’à l’extérieur pour que cette dernière soit plus compétitive à l’exportation ».
 
Un premier bilan à partir des nouvelles théories de l’entreprise
Société, économie et civilisation
49
La conception de l’entreprise capitaliste dans la TR
115 L’entreprise dont se préoccupe la TR est seulement l’entreprise capitaliste. La distance
prise  vis-à-vis  de  la  vision  marxienne  en  ce  qui  concerne  la  monnaie,  l’État  et  la
codification instituée des rapports sociaux ne conduit pas à abandonner la façon dont
elle est appréhendée dans cette vision. Elle y est donc définie comme étant une fraction
du Capital  promue à l’autonomie qui  est  prise dans un rapport de concurrence.  Ou
encore, le lieu fractionné de l’accumulation du Capital, puisque l’entreprise capitaliste
ne perdure dans la concurrence que si une telle accumulation s’y réalise. À partir du
moment où l’entreprise est distincte de la famille (quand bien même cette distinction
n’est pas construite en Droit par la création d’une personne morale), toute entreprise a
besoin au départ d’un capital avancé en argent (le total de tout ce qu’elle doit payer
avant d’avoir commencé à vendre), mais ce capital ne relève pas nécessairement du
Capital dont il est question dans cette définition. En effet, (i) ce dernier est une avance
d’argent  sans  limitation  de  durée  et  sans  rémunération  fixée  à  l’avance,  (ii) cette
avance  ouvre  à  ceux  qui  l’apportent  un  droit  sur  le  profit  réalisé  par  l’entreprise,
(iii) cette modalité de mise à disposition d’argent est le fait de personnes physiques ou
morales qui visent un enrichissement en argent (chacun « investit » dans la firme la
somme A et entend en retirer une somme A’ supérieure à A en raison d’une distribution
du profit comme ayant droit ou parce qu’il peut céder ce droit à quelqu’un d’autre pour
une somme supérieure à A en raison de l’accumulation de bénéfices non distribués) et
(iv) le profit en question a pour origine le fait que ceux qui travaillent dans l’entreprise
sont  des  salariés  ordinaires  (voir  supra la  dissociation  entre  le  salaire et  la  valeur
ajoutée). Il faut que ces conditions soient réunies pour qu’il s’agisse d’une entreprise
capitaliste.  Ainsi,  une  entreprise  publique,  dont  l’État  détient  l’essentiel  du  capital
(avancé  sans  limitation  de  durée  et  donnant  un  droit  sur  le  profit),  n’est  pas  une
entreprise  capitaliste  à  partir  du  moment  où  cette  détention  ne  vise  pas  un
enrichissement, mais au contraire la mise à disposition des citoyens d’un service public.
116 Il ne peut être question de doter cette entité d’une logique d’action particulière. Par
« logique d’action », on entend alors, pas simplement l’exigence de faire du profit, mais
une certaine façon d’en faire. Cette logique est celle qui préside aux décisions de celui
qui assure la direction de cette entité (ou de ceux qui font partie de son directoire). La
raison de cet interdit  est  simple :  cette logique dépend de la forme d’institution de
l’entreprise  capitaliste,  c’est-à-dire  des  formes  d’institution  des  rapports  sociaux
auxquels elle doit son existence : la forme de la monnaie-finance, la forme du rapport
salarial et la forme de la concurrence entre firmes sur le marché des biens et services.
Elle en dépend d’abord parce que ces formes déterminent le mode de nomination de
cette direction ainsi que la façon dont elle est contrôlée (À qui doit-elle rendre compte
de ses choix et de leurs résultats ? Sous quelle forme ?). Elle en dépend aussi parce que
l’entreprise capitaliste ne se résume pas à une coquille juridique. Il s’agit avant tout
d’une organisation intermédiaire de production pour la vente dont le management est
assuré par sa direction ; cette dernière ne peut faire ce qu’elle veut en la matière ; elle
doit tenir compte de la forme du rapport salarial. Ainsi, il y a lieu de ressaisir la firme
« sous  sa  double  dimension  d’organisation  et  d’institution161 ».  La  définition  qu’en
donnent Benjamin Coriat et Olivier Weinstein est la suivante :
[La firme est] un ensemble de compétences organisationnelles, mais qui présentent
cette  particularité  d’être  construites  au  sein  d’une  institution  particulière  où
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s’affrontent  suivant  des  règles  qui  leur  sont  en  partie  imposées  des  agents  et
acteurs sociaux dont les intérêts divergent.
On ne peut donc se contenter d’une représentation de la firme comme organisation. Il
convient d’y associer une représentation de la firme comme institution : une coalition
de  groupes  qui  s’affrontent  et  coopèrent  dans  des  rapports  et  selon  des  règles
déterminées à l’extérieur de la firme.
Dans  les  deux  cas,  les  agents  « satisfont »,  non  seulement  du  fait  des  limites
cognitives qui entravent leurs actions (et interactions) mais aussi du fait des jeux
d’intérêts et de compromis qui nécessairement les animent162.
117 On est en présence d’une définition qui déborde celle des évolutionnistes comme celle
des  conventionnalistes  parce  qu’elle  procède  de  l’idée  que  toute  institution  est  un
compromis entre des intérêts qui n’ont rien en commun – ce n’est pas le cas d’une
organisation, en tant qu’elle est constituée de compétences. La distinction faite entre
institution et organisation n’est plus la même que celle de North (voir supra), puisque
l’institutionnel comprend ici l’institutionnel sociétal des FI qui encadre la constitution
de l’entreprise capitaliste et l’institutionnel propre à cette dernière en tant qu’entité
distincte des autres entreprises capitalistes, cadre d’un rapport de force entre intérêts
locaux  contradictoires  et  lieu,  en  conséquence,  de  compromis  institutionnalisés
particuliers.  Mais le terrain sur lequel est construite cette autre distinction reste le
même : celui des règles. L’apport de l’analyse de Boltanski et Thévenot, qui prend en
compte les objets associés à une « cité » en distinguant alors un monde d’une cité, n’est
pas mobilisé. Il en va de même concernant l’apport de Giddens, dès lors que, pour ce
dernier,  toute  organisation  qualifiée « d’ensemble  structurel »  est  « formée  par  la
convertibilité réciproque des règles et des ressources engagées dans la reproduction
sociale [de cette entité163] ». La mobilisation de ce second apport ne poserait d’ailleurs
aucun  problème  de  mise  en  cohérence  avec  la  problématique  du  compromis
institutionnalisé  de  la  TR  puisque  Giddens  fait  une  place  à  la  domination,  en
considérant que « sur le  plan analytique,  les  structures peuvent se distinguer selon
chacune  des  trois  dimensions  de  la  structuration,  à  savoir  la  signification,  la
légitimation et la domination164 ».
 
Un amendement de la vision marxienne ou une contribution à une nouvelle
vision ?
118 Ce cadrage général de l’entreprise capitaliste n’est pas le résultat auquel conduit une
théorie construire à partir d’un a priori sur l’être humain, qu’il soit considéré comme un
Homo  œconomicus préoccupé d’économiser les moyens rares à usage alternatif (IR) ou
comme un Homo interpretans préoccupé de trouver une solution de coordination avec
les autres et qui interprète ce que disent les autres pour parvenir à une telle solution
(EC). En effet, l’approche en termes de régulation procède d’une épistémologie qui est à
la  fois  historique et  holiste165.  Elle  est  historique  parce  que  le  cadrage  général  en
question  est  construit  après  avoir  observé  les  modèles  d’entreprise  capitaliste
actualisés dans l’histoire ; il s’agit de ce qu’il apparaît pertinent de retenir a posteriori
comme étant ce qui est commun à ces divers modèles (on peut tout autant parler de
modèle que de forme puisque la substance tenant à la branche d’activité de l’entreprise
ne  rentre  pas  en  ligne  de  compte).  L’analyse  porte  sur  ce  processus  historique :
caractériser chacun de ces modèles et comprendre pourquoi chacun n’a qu’une durée
de vie limitée. Bien évidemment, il y a toujours, dans une nation, à un moment donné,
une diversité de formes d’entreprises capitalistes, mais l’une d’elles est dominante. La
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TR se limite à cette forme dominante, qui n’est pas propre à un secteur ou à un pays.
S’agissant  du caractère  holiste  de  la  démarche de  production du savoir,  l’approche
régulationniste de l’entreprise capitaliste relève de l’holisme « structuraliste » défini
par Vincent Descombes (voir supra). Le « tout » est l’économie nationale. La structure
dont  elle  est  dotée  est  le  système  des  FI  en  place.  L’analyse  consiste  d’abord  à
comprendre que le modèle dominant d’entreprise qui lui correspond historiquement
s’accorde à ce cadre. Mais elle ne s’arrête pas là. Elle vise aussi à comprendre comment
se sont formés en interaction réciproque les FI ainsi que ce modèle en prenant alors en
compte les initiatives prises par des individus pour trouver une réponse à la crise de la
forme dominante antérieure.  Et  elle  a enfin pour enjeu de comprendre pourquoi le
modèle qui s’est finalement imposé et qui perdure un certain temps connaît aussi une
« grande crise ».
119 Cette analyse est d’abord faite pour la grande entreprise fordienne qui prend la place
de  la  firme  patronale  (l’entreprise  capitaliste  classique)  dans  laquelle  une  même
personne physique est à la fois l’industriel préoccupé par l’exigence que l’organisation
productive  soit  compétitive  et  le  financier  préoccupé  de  la  rentabilité  et  de  la
solvabilité166 (disposer de l’argent nécessaire au moment où il faut payer les factures et
les salaires). La façon la plus courante de décrire le passage de la firme patronale à la
grande entreprise (la Corporation aux États-Unis) est de faire état d’une séparation entre
la  propriété  du  Capital  détenue  par  les  actionnaires  et  sa  gestion  assurée  par  le
manager qui la dirige. Il est jugé préférable au sein de la TR de caractériser ce passage
par  la  disjonction  des  deux  préoccupations  dont  il  vient  d’être  fait  état,  toute  la
question étant alors de savoir si c’est la préoccupation industrielle ou la préoccupation
financière qui l’emporte. Une façon simplifiée de parler de ce conflit est de dire que le
manager (le P.-D.G.) peut être un industriel ou un financier167. Avec la grande entreprise
fordienne, l’industriel domine le financier : la logique financière est mise au service
de la logique industrielle, c’est-à-dire au service du développement et de la croissance à
long terme de l’entreprise. Pour les régulationnistes, ce modèle de grande entreprise
est entré en crise à partir des années 1970 et, après une période de recherche assez
ouverte de solutions à cette crise, un nouveau modèle s’est imposé, au moins en ce qui
concerne  le  conflit  entre  la  logique  industrielle  et  la  logique  financière.  Dans  ce
nouveau modèle, le financier domine l’industriel : la recherche du développement et
de la croissance à long terme a cédé la place à celle de la meilleure rentabilité possible à
court terme – ce qu’il est convenu d’appeler « la création de valeur pour l’actionnaire ».
Ce  basculement  va  de  pair  avec  les  transformations  qui  affectent  la  FI  « monnaie-
finance ». La principale est le passage d’une finance d’intermédiation, dans laquelle la
confiance  dans  la  capacité  de  la  firme  à  rentabiliser  les  fonds  qui  sont  mis  à  sa
disposition est construite dans le cadre d’une relation durable entre un intermédiaire
financier  (banque  ou  autre)  et  la  firme,  à  une  finance  de  marché  dans  laquelle
l’évolution du cours en bourse est le critère pris en compte par les divers prêteurs
(fonds de pension, banque, etc.) pour anticiper la rentabilité à venir. En ce qui concerne
l’organisation productive, la firme fordienne intègre les divers stades de fabrication.
Les  analyses  développées  au  sein  de  la  TR  du  changement  qui  va  de  pair  avec  le
renversement  du  rapport  entre  l’industriel  et  le  financier  prennent  en  compte  le
recentrage  sur  le  corps  de  métier  parce  que,  dans  une  économie  dans  laquelle  la
maîtrise  des  connaissances  tend  à  s’affirmer  comme  le  facteur  déterminant  de  la
compétitivité  de  la  firme,  il  s’avère  difficile  de  maîtriser  plusieurs  blocs  de  savoirs
distincts168.  Cela  s’accompagne  de  la  formation  de  nouvelles  relations  dites
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« partenariales » ou de « co-traitance » avec les principaux fournisseurs en constituant
ainsi des réseaux verticaux d’entreprise dont la grande firme est la tête. Pour autant, la
thèse défendue par la TR n’est pas celle d’une convergence vers un modèle unique. Tant
en matière de FI que de forme de firme capitaliste,  la thèse avancée est celle de la
reproduction dans le long terme de différences nationales, donc celle de l’existence
d’une variété de capitalismes169. D’ailleurs, la période fordienne est aussi revisitée en ce
sens. De plus, une question reste en débat, celle de savoir si le régime d’accumulation
financiarisé et mondialisé (les réseaux d’entreprises sont le plus souvent mondiaux) qui
s’affirme au cours des années 1990 et qui débouche sur la crise de 2008, doit être mis
sur  le  même plan que le  régime fordien ou s’il  doit  plutôt  être  analysé comme un
régime de crise, expression qui traduit l’idée que l’on ne serait pas sorti de la grande
crise du régime fordien qui s’est mis en place après la Seconde Guerre mondiale.
120 En tant qu’elle est historique et holiste, l’épistémologie de la TR conserve des points
communs avec celle de Marx. Il n’en reste pas moins qu’elle s’en distingue nettement
parce  qu’elle  ne  relève  pas  de  l’herméneutique.  Elle  reconnaît  la  distinction  entre
l’analyse empirique qui permet de formuler des conjectures et l’analyse théorique qui
vise à les comprendre. Mais elle n’adopte pas toutefois le mode empirico-formel en
rejetant l’idée que la théorie serait un a priori vis-à-vis des « faits » (une construction
qui  part  d’hypothèses-axiomes  qui  ne  doivent  rien  à  l’observation).  Pour  la  TR,
l’analyse empirique est comparative (dans le temps ou dans l’espace) et elle précède
l’analyse théorique qui est seulement compréhensive170 (et non pas prédictive).
121 La conclusion qui s’impose est donc que les éléments de vision de la société moderne
qui sont au fondement de la TR et l’épistémologie qui s’y accordent ne relèvent plus de
la vision et de l’épistémologie de Marx. La prise de distance consiste, d’un côté, à ne
plus voir l’État de Droit comme une superstructure du capitalisme et, en conséquence, à
abandonner l’idée que ce mode de production serait à lui seul à même de générer un
système social  global  incluant  le  politique,  et,  de  l’autre,  à  redonner  ses  lettres  de
noblesse  à  l’analyse  empirique  comparative.  À  s’en  tenir  à  l’abandon  de  la
détermination  en  dernière  instance  par  l’économique,  cette  rupture  est  d’une
importante telle que l’on ne peut dire que ces éléments seraient seulement constitutifs
d’une vision néo-marxienne. Mais, dans le même temps, cette rupture n’est porteuse
d’aucun rapprochement avec la vision classique et l’épistémologie qu’elle commande.
Le positionnement de la TR apparaît tout à fait original. Il n’en reste pas moins que l’on
ne  peut  dégager  de  l’analyse  des  travaux  de  cette  école  au  titre  de  leurs  attendus
fondamentaux  une  nouvelle  vision  de  la  société  moderne  et  de  l’histoire  qui  y  a
conduit. Il s’agit seulement d’un apport en ce sens.
 
La Stakeholder Approach : la firme partenariale
122 La théorie qui est maintenant prise en compte est une théorie dont le seul objet est la
firme. Le travail  fondateur en la matière a été celui  de R. Edward Freeman171.  Cette
théorie  doit  son  nom  au  fait  que  l’actionnaire  (shareholder en  anglais)  n’y  est  pas
considéré  comme le  seul  détenteur  (holder en  anglais)  de  droits  sur  la  firme,  mais
comme l’un de ceux dont l’intérêt (stake en anglais) est lié à son existence. Ainsi la
Stakeholder Approach (approche en termes de parties prenantes multiples) procède d’un
jeu de mots choisi  pour rendre manifeste qu’elle s’oppose à la Shareholder  Approach,
(approche actionnariale de la firme). Cette dernière est celle que Milton Friedman a
défendue en son temps :  la  logique de gestion de la  firme consiste à  viser le  profit
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maximum pour l’actionnaire, à l’exclusion de toute autre préoccupation ; cette logique
est  celle  qui  permet d’atteindre la  plus  grande efficience économique globale172 (en
termes d’utilité). Les nouvelles théories de la firme relevant de l’IR en ont confirmé le
bien-fondé  sur  de  nouvelles  bases :  la  solution  qui  répond  au  mieux  à  l’efficience
économique est d’instituer le collectif des actionnaires comme créancier résiduel et de
lui  attribuer  le  droit  de  contrôle  résiduel,  mais  « au  mieux »  n’est  plus  ce  nirvana
inaccessible auquel se réfère encore Milton Friedman (voir supra).
123 Le point de départ de cette théorie est de considérer que toute entreprise a des parties
prenantes.  Une  partie  prenante  est  définie  comme  « tout  individu  ou  groupe
d’individus  qui  peut  affecter  ou  être  affecté  par  la  réalisation  des  objectifs  de
l’entreprise173 ». La liste des parties prenantes ne s’arrête donc pas aux personnes qui
ont établi avec l’entreprise une transaction donnant lieu à un transfert de monnaie –
 actionnaire,  manager,  salarié  (employé,  ouvrier,  technicien,  ingénieur,  cadre
administratif ou commercial), fournisseur, client, autorité locale – et qui se retrouvent
d’une façon ou d’une autre à ce titre dans les comptes de l’entreprise, puisqu’elle peut
aussi comprendre les riverains des lieux de production, des ONG qui mettent en cause
la pollution provoquée par l’activité de l’entreprise, etc. Pour cette raison, l’expression
la plus souvent retenue en français pour qualifier cette approche est celle d’approche
en termes de parties prenantes. Comme c’est le cas pour l’EC et la TR, l’entreprise dont
traite cette approche est celle qui est empiriquement délimitée comme étant à la fois
salariale (ceux qui y travaillent sont des salariés) et capitaliste (ceux qui ont apporté le
capital,  entendu  comme  les  apports  en  argent  – ou  équivalent –  sans  limitation  de
durée et sans rémunération fixée a priori, en sont les actionnaires disposant d’un droit
sur le profit). Il a déjà été indiqué que la compréhension de cette théorie de la firme
donnait lieu à des controverses.  La présentation qui suit est celle qui paraît la plus
conforme  aux  autres  travaux  de  Freeman.  L’idée  qui  consiste  à  concevoir  la  firme
comme un nœud de contrats est conservée. Mais les contrats en question ne sont pas
considérés comme des contrats marchands au sens de la théorie positive de l’agence
(ou des  autres  théories  qui  relèvent  de l’IR  de base).  Dans ces  théories,  un contrat
marchand est un contrat qui est établi dans le cadre du marché (au sens classique du
marché faiseur de prix en monnaie). La première différence est que, dans la Stakeholder
Approach, les parties prenantes qui interagissent avec la firme et qui sont à même de
régler cette interaction par l’établissement d’un contrat avec la firme ne se limitent pas
au  sous-ensemble  de  celles  pour  lesquelles  ce  contrat  sera  établi  dans  le  cadre  du
marché, c’est-à-dire un contrat mettant en jeu la fixation d’un prix en argent dont le
montant  se  réfère  aux  prix  convenus  dans  d’autres  contrats  équivalents ;  les
« partenaires » qui établissent des contrats pour régler l’interaction comprennent ceux
pour lesquels ledit contrat sera établi dans le cadre de ce que les tenants de la théorie
du  choix  rationnel  en  sciences  politiques  appellent  le  marché  politique,  lesdits
partenaires étant le plus souvent des organismes de puissance publique (exemple : une
région intéressée par l’implantation d’une unité de production de la firme dans son
territoire). Il n’en reste pas moins que la différence essentielle est que les contrats en
question  codifient  des  relations  partenariales.  Que  faut-il  entendre  par  « relation
partenariale » ? L’idée générale est la suivante :
De la valeur peut être créée, vendue et maintenue dans le temps, parce que (1) des
stakeholders peuvent joindre de manière satisfaisante leurs besoins et leurs désirs en
passant des accords volontaires entre eux qui sont pour la plupart tenus, (2) parce
que toutes les transactions impliquent des clients, des fournisseurs, des employés et
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des financiers, (3) parce que les stakeholders acceptent leur responsabilité, (4) parce
que les humains ont des motivations et des valeurs différentes, (5) parce que les
stakeholders sont motivés par leur valeur174.
Plus précisément, la relation en question a les caractéristiques suivantes :
Chaque contrat est du type « gagnant-gagnant » parce que la qualité de la relation établie
contribue à la bonne marche de la firme.
Chaque  contrat  comprend  des  engagements  réciproques  dans  la  durée.  Pour  la  partie
prenante, cet engagement est de contribuer à cette bonne marche et pour la direction de la
firme,  de  faire  bénéficier  d’une façon ou d’une autre  la  partie  prenante  de  cette  bonne
marche en tenant compte de son apport à celle-ci. Pour les parties prenantes avec lesquelles
la  firme  convient  d’un  prix  (client,  fournisseur)  ou  d’une  rémunération  (salarié,
actionnaire), l’engagement de la direction de la firme est de distribuer à chacune une part
du surplus de valeur (en monnaie) créée en dynamique par la firme sous la forme pour un
client d’une baisse de prix de vente, pour un fournisseur d’une hausse du prix d’achat et
pour  un  salarié  ou  un  actionnaire  d’une  hausse  du  taux  de  rémunération ;  ce  qui  est
distribué à chacune doit être proportionné à son apport, c’est-à-dire à la façon dont elle a
contribué à la création de ce surplus175.
Chaque catégorie de parties prenantes se voit attribuer dans le cadre du contrat un droit de
contrôle sur les décisions de l’entreprise qui l’affectent.
124 La firme partenariale se présente alors comme une forme de firme à gestion par les
parties prenantes. Il va de soi que la rationalité des individus qui établissent de telles
relations partenariales n’est plus instrumentale ; elle ne relève plus de cette logique des
intérêts  dont  part  Adam  Smith  pour  expliquer  le  fonctionnement  du  marché
économique et en conclure que cette logique concourt à l’intérêt général, quand bien
même ce n’est pas un but visé par chacun. Quelle est la nature de cette rationalité qui
conduit à dire que « les stakeholders sont motivés par leur valeur » ?
 
La rationalité d’une partie prenante
125 Pour les  tenants  de cette  conception de la  firme,  une partie  prenante est  un sujet
moral (ou un agent responsable, si l’on préfère). « Cette affirmation trouve sa source
dans  le  fait  que  la  plupart  du  temps  la  plupart  des  hommes  se  tiennent  pour
responsables des effets de leurs actes sur autrui. Si cela n’était pas le cas, ce que nous
appelons éthique, morale ou moralité n’aurait aucun sens176 ».  La question que pose
cette hypothèse n’est pas de savoir ce qu’est un sujet moral, mais ce qu’implique le fait
d’attribuer cette qualité aux parties prenantes d’une firme. À cette question, Arnaud
Berthoud offre une réponse très argumentée. Il part du constat que, dans le capitalisme
des parties prenantes, rien de précis n’est dit au sujet de l’entité qui réunit tous les
acteurs, hormis le fait que cette entité est instituée, c’est-à-dire régie par des règles.
Elle est le cadre d’une « autorégulation éthique » censée permettre « de se passer de
l’arbitrage  de  l’État  et  de  la  menace  que  tout  pouvoir  politique  fait  peser  sur  les
relations humaines ». Il en tire la conclusion suivante :
Cette forme d’autorégulation éthique permet tout autant de se passer de la question
de  la  richesse  et  d’éviter  la  menace  que  fait  peser  sur  les  relations  humaines
l’éventualité  d’une  illusion  du  désir.  Il  n’y  a  en  fait  dans  cette  société  à  sujets
moraux ni pouvoir ni avoir et aucune des passions menaçantes qu’ils suscitent au
cœur des hommes. Or le mieux qu’on puisse faire sans doute à propos d’une société
mise  ainsi  à  l’abri  de  la  violence  du  pouvoir  et  de l’illusion  de  l’avoir  est
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Ce jeu est alors pratiqué indéfiniment par des joueurs qui y trouvent le sens de leur vie
et qui apprennent à se comporter de façon morale – se tenir pour responsables des
conséquences  de  leurs  actes  sur  autrui –  et  qui  sont  donc  disposés  à  tenir  les
engagements  qu’ils  prennent  sans  faire  preuve  d’opportunisme  (au  sens  de
Williamson). On est en droit de douter de la pertinence d’une théorie qui repose sur une
telle fiction. Cela invite à considérer que cette théorie n’est pas une théorie positive,
mais une théorie normative. Un détour pour mieux en comprendre le socle s’avère un
préalable  nécessaire.  Ce  détour  consiste  à  prendre  en  compte  ce  qu’il  est  convenu
d’appeler le « théorème de Coase ».
 
L’inutilité de la régulation publique : une utilisation discutable du « théorème de
Coase »
126 Freeman, avec les co-auteurs de Skateholder capitalism, nous dit : « le théorème de Coase
est important pour une théorie de la firme178 ». Que dit ce théorème ? Coase indique
qu’il n’est pas à l’origine de cette expression « ni même d’ailleurs de sa formulation
précise que l’on doit toutes deux à Stigler179 ». Résumé à l’extrême par ce dernier, ce
théorème est que « dans l’hypothèse d’une concurrence parfaite,  les coûts privés et
sociaux sont égaux ». Avant de chercher à en comprendre le sens, cette formulation
exige au moins une correction pour être en conformité avec la problématique de Coase.
En effet, celui-ci considère la « concurrence parfaite » des économistes néoclassiques
comme un cas particulier d’une hypothèse plus générale, celle de l’absence de coûts de
transaction (voir  supra).  Il  est  donc préférable  de  dire :  « s’il  n’y  a  pas  de  coûts  de
transaction, les coûts privés et sociaux sont égaux ». Ceci étant, il faut passer par les
exemples  que  donne  Coase  pour  arriver  à  comprendre  ce  que  veut  dire  cette
proposition totalement hermétique pour le commun des mortels. La question à laquelle
Coase cherche à donner une réponse est celle de savoir si la négociation contractuelle
volontaire entre des entités qui ne prennent en compte que leurs recettes et leurs coûts
privés permet de résoudre les problèmes que posent, d’une part, le fait que certaines
activités ont des effets négatifs sur d’autres en portant préjudice à ceux qui les réalisent
(exemple : « une usine dont la fumée a des conséquences néfastes pour les habitants des
propriétés voisines », « un médecin dérangé par les bruits et les vibrations provenant
du fonctionnement des machines d’un confiseur »), d’autre part, l’existence de biens
initialement communs (exemple : « une grotte qui est découverte »).
127 Plus précisément, la question est de savoir si cette négociation contractuelle permet de
résoudre ces problèmes sans intervention étatique (taxes) ou juridique (procès) et de
façon efficiente (en termes d’utilité), c’est-à-dire en donnant lieu à l’établissement d’un
accord qui « maximise la richesse ».  La réponse apportée par Coase est la suivante :
l’accord contractuel suffit lorsque les coûts de transaction sont nuls (ou très limités). Si
tel  n’est  pas  le  cas,  une  intervention  publique  s’avère  nécessaire.  S’agissant  des
externalités négatives de certaines activités, les personnes concernées (exemples :  le
pollueur et les pollués par la fumée de l’usine, le médecin et le confiseur), si elles sont
informées,  trouveront  un  terrain  d’entente  qui  passe  par  la  négociation  de  droits
(exemples : droit à polluer, droit à faire du bruit) dont la valeur dépendra de l’utilité de
l’activité qui dérange. Du moins, si les coûts de la transaction sont nuls ou très faibles.
Quant au problème posé par l’existence de biens initialement communs,  la  solution
commence par la distribution d’un droit de propriété privé (à celui qui a découvert la
grotte ou à celui qui possède le terrain où elle se trouve, etc.) et se poursuit par la
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négociation  de  ce  droit  avec  celui  qui  entend  utiliser  le  bien  en  question  en
développant une activité lucrative qui lui permet de payer le droit d’usage (exemples
pour la grotte : « dépôt pour des archives bancaires » ou « réservoir de gaz naturel » ou
encore « lieu de culture de champignons »).  Il  est  alors  démontré que l’activité  qui
l’emportera ne dépend pas de la façon dont les droits de propriété ont été initialement
distribués (modalité qui dépend des textes juridiques relatifs au droit de propriété),
mais uniquement des utilités respectives des activités en concurrence, le prix de vente
de  la  production  réalisée  en  mobilisant  le  facteur  en  question  (la  grotte)  étant  la
mesure  de  cette  utilité  sociale,  qui  est  la  somme  des  utilités  privées  de  ceux  qui
achètent en consentant à payer le prix. Du moins, si les coûts de transactions sont nuls
ou très faibles. Une autre formulation du théorème en question est de dire que toute
intervention de l’État causera plus de mal que de bien (en termes d’utilité) parce que
l’État ignore les fonctions d’utilité des personnes concernées (exemples :  il  ignore la
somme d’argent qu’un propriétaire proche de l’usine qui pollue est prêt à accepter pour
subir la fumée et ce que la direction de l’entreprise est prête à payer ; de même, pour le
médecin et le confiseur : de même pour les consentements respectifs à payer des trois
candidats à la location de la grotte). Du moins, si les coûts de transaction ne sont pas
très élevés. À ce titre, le nombre de personnes concernées entre en ligne de compte : les
coûts  de  transaction  pour  la  négociation  d’un  contrat  privé  sont  élevés  lorsque  ce
nombre est important (exemple : pour l’usine qui dégage de la fumée, le nombre de
riverains incommodés) ; le recours à une telle négociation ne s’avère pas possible en
raison de ces coûts élevés. Dans la théorie de la firme partenariale, ce théorème est
appliqué en considérant que les coûts de transaction sont faibles parce que le  sens
moral dont chacun est doté le conduit à porter attention à celui à qui il porte préjudice
ou à accepter de payer pour quelque chose qu’il reçoit de l’autre.
 
La firme partenariale : la forme que devrait ou pourrait prendre la firme si… ?
128 Comme théorie  positive,  la  théorie  en question est  donc construite  en retenant  au
départ  l’hypothèse que  l’être  humain  agit  de  façon  responsable.  Elle  conduit  à  la
proposition selon laquelle la firme partenariale est la forme que doit prendre la firme
salariale-capitaliste, selon cette théorie. La pertinence de cette proposition théorique
observable est tout à fait discutable. En effet, on est à même d’observer tous les jours
que  beaucoup  de  parties  prenantes  font  preuve  d’opportunisme  sans  pour  autant
enfreindre  la  loi  ou  la  jurisprudence et,  surtout,  sans  se  faire  mettre  au  ban de  la
collectivité  à  laquelle  elles  se  rattachent,  c’est-à-dire celle  des parties  prenantes de
même type (exemple : celle des employeurs).
129 Ce manque évident de pertinence conduit à exclure que cette théorie puisse être une
théorie  positive.  Par  contre,  il  n’interdit  pas  de  l’envisager  comme  une  théorie
normative. Cette théorie énonce alors « ce qui devrait être » si les hommes étaient des
sujets moraux. Ce n’est pas le cas aujourd’hui (du moins pour tous), mais cela pourrait
l’être  demain.  Elle  nous  dit  que,  dans  un  tel  contexte  sociétal,  la  bonne  stratégie
managériale, celle qui permettra à la firme de bien s’en sortir dans la concurrence, est
de construire une telle firme partenariale. Cette stratégie réussit parce qu’elle concilie
les  intérêts  respectifs  des  diverses  parties  prenantes  en  les  traitant  comme  des
partenaires. Manifestement, il s’agit d’une forme virtuelle180 (au sens où elle n’a pas
encore été actualisée dans l’histoire humaine).  Dès lors,  le problème que pose cette
théorie est qu’elle ne nous dit rien sur la forme de société globale qui ferait de chacun
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de ses membres un être responsable (il prend des engagements qui satisfont autrui et il
les tient parce que, sinon, il  se ferait tort à lui-même). Elle ne nous dit rien sur les
actions  à  même  de  rendre  actuel  ce  genre  de  société,  et,  ce  faisant,  la  firme
partenariale. Pour le dire autrement et en adoptant alors le point de vue de la TR sur les
institutions sociétales, on ne sait pas quelles formes d’institutions seraient à même de
porter  la  firme  partenariale.  A contrario,  on  comprend  sans  problème  pourquoi  la
Stakeholder Approach est considérée par tous ceux qui s’en remettent à la négociation
contractuelle entre individus pour « faire société » (en faisant implicitement confiance
au « théorème de Coase ») comme celle qui donne un sens aux pratiques relevant de la
Responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) en les justifiant181.
 
L’école de Bloomington (Elinor Ostrom) : la triade « gestion
centralisée-privatisation-régulation par les parties concernées »
130 L’école de Bloomington (EB dans la suite) regroupe des chercheurs et chercheuses de
diverses disciplines de science sociale, la plus connue étant Elinor Ostrom. Les travaux
de cette école ne portent pas sur la firme salariale-capitaliste. Ils ont eu pour objet
premier, et ont encore comme principal objet, la « gestion des ressources naturelles
utilisées en commun par plusieurs individus182 ».  Pour cette école, trois solutions de
gestion ont cours ou sont défendues au tournant du XXIe siècle : « la gestion centralisée,
la privatisation et la régulation par les parties concernées183 ». Ils ne se cantonnent pas
à  l’analyse  positive  de  ces  trois  solutions  en  se  focalisant  sur  la  troisième.  Ils  se
préoccupent  aussi,  sur  le  plan normatif,  de  « trouver  le  meilleur  moyen de  limiter
l’utilisation des ressources naturelles, de façon à assurer leur viabilité économique à
long terme184 ». Ces travaux arrivent à la conclusion que, si certaines conditions sont
réunies,  la  troisième  solution  est  la  meilleure  au  regard  de  ce  critère.  En  cela,  ils
s’opposent au point de vue dominant selon lequel le caractère inefficace de la troisième
solution  a  été  empiriquement  mis  en  évidence  par  la  tragédie  des  communs  (au
XIXe siècle185) et théoriquement démontré par l’analyse de Mancur Olson confortée par
certains des résultats de la théorie des jeux (voir supra). D’autres raisons conduisent à
exclure,  par  manque  d’efficacité,  le  contrôle  par  l’État  des  ressources  naturelles,
notamment celles qui sont avancées par Coase et par tous ceux qui ont repris et précisé
son  « théorème »  (voir  supra).  Finalement,  ce  point  de  vue  dominant  consiste  à
préconiser la privatisation – l’attribution au plus offrant du droit  de disposer d’une
ressource naturelle (avec ou sans la possibilité de céder ultérieurement ce droit acquis
contre argent) et la vente sur le marché du produit de l’exploitation de cette dernière,
par les entreprises qui disposent de ce droit, à ceux qui ont préféré ne pas acquérir de
droit (ou qui ont une consommation supérieure à ce que le droit dont ils disposent
initialement leur permet de couvrir).
 
Un apport principalement empirique
131 Le principal apport de l’EB est empirique. Il est constitué de toutes les études de cas qui
ont permis à cette école de mettre au point une méthode pour délimiter l’ensemble des
caractéristiques  observationnelles  de  cette  modalité  de  « gestion  d’une  ressource
naturelle utilisée en commun par plusieurs individus », qualifiée de self-governance et/
ou de self organizing. En considérant que self-governance est une précision apportée à self-
organizing186,  on  peut  d’ailleurs  tout  autant  traduire  self   organizing  par  gestion
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associative ou auto-organisation que par « régulation par les parties concernées ». À
l’observation, une « ressource commune » (common-pool-ressource) n’est pas une notion
évidente à délimiter en tant que fait stylisé187. Ce n’est le cas que pour une ressource
naturelle.  En  effet,  puisque  diverses  modalités  de  gestion  de  cette  ressource  sont
envisageables, on ne se préoccupe que de l’aspect matériel de la chose : quelque chose
que l’on trouve dans la nature, dont plusieurs individus ont besoin et qu’ils utilisent
dans la réalisation d’une production ou comme consommation finale.  Le fait  stylisé
« ressource  commune »  est  donc,  pour  cette  école,  indissociable  de  celui  d’auto-
organisation. Pour l’EB, deux marqueurs sont associés à ce mode de gestion (si on les
constate, on dit que l’on est en présence d’une auto-organisation) :
La propriété de la ressource naturelle fait l’objet, entre les parties concernées, d’un partage
codifié dans des termes tels que le droit de chacun, décidé pour le futur, se limite à un droit
d’usage de cette ressource, en excluant que l’une ou l’autre en fasse la base d’une entreprise
d’extraction  vendant  la  ressource  produite,  qu’elle  puisse  céder  ce  droit  d’usage  contre
monnaie et qu’elle puisse a fortiori en abuser.
La définition de telles normes-règles de partage et le contrôle de leur application relèvent
des seuls individus (ou entités collectives) auxquelles elles s’appliquent, étant entendu que
ces règles ne peuvent entrer en contradiction avec les règles publiques qui ont cours dans la
société dans laquelle cette communauté d’usagers a droit de cité et qui, par définition, ne
s’appliquent pas qu’aux membres de ce groupement humain particulier.
132 Ces  deux  marqueurs  sont  aussi  ceux  qui  permettent  de  délimiter  une  ressource
commune,  dès  lors  que  le  caractère  « commun »  de  la  ressource  implique
nécessairement une auto-organisation de la communauté en question. On ne doit pas
confondre une « ressource commune » et une « ressource utilisée en commun ». Cette
confusion n’est pas levée dans les travaux de l’EB, mais elle s’explique par le fait que les
cas qu’elle étudie sont ceux pour lesquels la « ressource utilisée en commun » est une
« ressource commune ». En tout état de cause, ce n’est pas l’observation qui permet de
concevoir cette distinction. Il faut se tourner du côté de l’apport théorique de l’EB pour
se  faire  une idée  de  la  conception qu’elle  propose  d’une ressource  commune et  de
l’auto-organisation.
 
La conjecture d’une triade de modes de gouvernance des ressources naturelles
133 Le  premier  apport  d’ordre  théorique  est  la  conjecture que  l’EB  induit  de  l’analyse
empirique des cas observés188. Cette conjecture est qu’en ce qui concerne l’utilisation
des ressources naturelles, il existe une troisième modalité de coordination au niveau
méso-social et pas seulement deux. Cette troisième solution est la « régulation par les
parties concernées », alors opposée à la « gestion centralisée » et à la « privatisation ».
En principe, ces trois modalités sont spécifiques aux ressources naturelles. On ne peut
donc assimiler purement et simplement les deux premières modalités, qui sont les plus
courantes, aux deux « structures de gouvernance » qui sont distinguées par la TCT (voir
supra).  Toutefois,  Elinor  Ostrom  ne  juge  pas  nécessaire  de  réexaminer  la  « gestion
centralisée » et la « privatisation », en laissant entendre qu’elles sont connues. Et elle
ne  se  préoccupe  pas  non  plus  de voir  ce  qui  différencie  d’un  côté  la  « gestion
centralisée » de la Hiérarchie (au sens de la TCT) et de l’autre la « privatisation » du
Marché (au sens de la TCT). Mais cela ne pose pas vraiment de problème s’agissant de la
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134 Ce n’est pas la seule conjecture qui est formulée de façon plus ou moins explicite dans
les travaux de l’EB. Mais toutes les autres lui sont associées. Il s’agit d’abord de celle qui
stipule  qu’un  certain  nombre  de  conditions  doivent  être  garanties  pour  que  cette
troisième  solution  de  coordination  fonctionne  sans  trop  de  problèmes,  qu’elle  ne
conduise pas à ce que prévoient les partisans de la privatisation ; à savoir, le gaspillage
et la dégradation de la ressource naturelle189. D’autres conjectures concernent d’ailleurs
la  dernière  de  ces  conditions  selon  laquelle  le  droit  à  s’auto-organiser  du  groupe
d’acteurs  n’est  pas  remis  en  question  par  une  entité  institutionnelle  de  niveau
supérieur : elles portent sur l’imbrication et la cohérence des règles de divers niveaux,
la  nécessaire distinction entre l’État  qui  relève du niveau macro et  la  communauté
d’ordre méso, etc.
 
L’élaboration théorique de cette conjecture : une ou deux triades ?
135 Qu’en est-il de l’élaboration théorique de la conjecture primordiale ? On est en droit de
se demander s’il y a à chercher une réponse à cette question dans les travaux de l’EB à
partir du moment où celle-ci entend avant tout produire « un outil de diagnostic et
d’analyse des dynamiques institutionnelles […qui] serve à fonder la construction d’une
théorie  plus  riche  du  changement  et  de  l’évolution  institutionnelle190 »  et  non
construire une telle théorie. La posture de recherche ainsi affirmée a quelque chose à
voir avec celle de l’École de la régulation, puisqu’elle consiste à donner une grande
importance à la production de faits d’observation stylisés sur une base comparative et à
juger que, tant que ce travail n’est pas fait, il n’y a pas lieu de passer à l’explication
théorique.  Ce dont on est assuré est  que les travaux de l’EB relèvent d’une analyse
institutionnaliste qui ne s’inscrit pas dans l’IR. Cela se manifeste d’abord sur le plan des
résultats : la proposition selon laquelle la « régulation par les parties concernées » est
non seulement viable, mais aussi la plus efficiente en termes de viabilité économique à
long  terme de  l’usage  des  ressources  naturelles,  est  celle  que  défend l’EB ;  elle  est
contradictoire à celle qui est établie dans le cadre de l’IR, puisque cette dernière est
qu’une  telle  solution  ne  peut  conduire  qu’à  la  dégradation  et  au  gaspillage  de  la
« ressource  naturelle  utilisée  en  commun ».  On  le  constate  aussi  sur  le  plan
épistémologique : le mode d’établissement du savoir retenu par l’EB n’est pas le mode
empirico-formel  poppérien,  puisque  l’EB  commence  par  observer,  élabore  des
conjectures  et  tente  ensuite  d’en réaliser  une élaboration théorique.  Cette  dernière
n’est donc pas soumise à la contrainte de l’individualisme méthodologique, c’est-à-dire
à  la  nécessité  de  formuler  au  départ  une  hypothèse  (axiome)  sur  la  nature  de  la
rationalité  individuelle.  Cette  dernière  n’est  pas  alors  formulée  en  termes
individualistes, mais en termes relationnels ; non pas comme une hypothèse-axiome,
mais comme un résultat191.  On comprend alors pourquoi certains travaux de l’EB se
réfèrent à l’institutionnalisme de Commons, dans lequel l’unité élémentaire d’analyse
est,  non pas  l’individu,  mais  la  transaction et  qui  revient  donc à  considérer  que la
rationalité de l’individu se forme dans sa relation avec les autres.
136 Le point d’accord des chercheurs de l’EB à ce sujet est le suivant192 :
« Les individus manifestent leur rationalité en suivant des normes ou règles répondant à
certains  critères »  parce  que  l’être  humain  ne  préexiste  pas  ontologiquement  au  vivre-
ensemble dans lequel il s’inscrit.
• 
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Une société humaine fait partie des « systèmes adaptatifs complexes et enchevêtrés […]. Ces
systèmes comprennent des institutions qui sont “des configurations de règles façonnant les
interactions humaines” et qui changent dans le temps193 ».
Il y a lieu de lier la genèse et la fonction d’une institution en dynamique historique194 et de
prendre en compte l’ensemble des working rules (et pas seulement celles qui sont codifiées,
d’autant que ces dernières ne sont pas nécessairement celles qui sont suivies).
137 Pour eux, une règle (rule) est alors nettement distinguée d’une norme : « par “règles”,
nous  entendons  des  compréhensions  partagées  par  les  acteurs  ayant  trait  à  des
prescriptions effectives,  définissant  quelles  actions ou quels  résultats  [outcomes]  sont
requis, interdits ou permis », tandis que « les normes sont des prescriptions concernant
des  actions  ou  des  résultats  qui  ne  visent  pas  principalement  un  gain  matériel  et
personnel  à  court  terme195 ».  Ainsi,  les  normes  et  les  règles  ont  en  commun  de
« contenir des prescriptions ». Mais, à la différence de ce qu’il en est pour les normes,
« les règles sont en outre porteuses de l’attribution d’une sanction lorsque des actions
prohibées sont commises et constatées par un surveillant […]. En effet, les règles sont le
résultat  d’efforts  – implicites  ou  explicites –  pour  générer  de  l’ordre  et  de  la
prédictibilité dans la société. Elles procèdent en créant des catégories de personnes (des
postes/rôles) qui, selon le cas, doivent, ont l’autorisation de, ou ont l’interdiction de
procéder à certaines catégories d’actions selon que tel résultat est requis, autorisé ou
prohibé,  et  qui  sont  confrontées à  la  probabilité  d’être surveillés  et  sanctionnés de
manière prédictible196 (voir Ostrom, 1991) ». En résumé, la distinction introduite entre
« norme » et « règle », est de considérer qu’une norme ne donne pas lieu à une sanction
prévue parce que le suivi d’une norme ne répond pas avant tout à un but exprimable en
termes de gain matériel et personnel à court terme. C’est en mobilisant cette grille
d’analyse conceptuelle que l’auto-organisation est comprise par l’EB en tant qu’elle se
présente comme le couplage d’un ensemble de normes et de règles dont l’institution est
réalisée par la communauté de ceux qui en font partie.
138 Dispose-t-on pour autant d’une conceptualisation robuste ? Il faut d’abord s’attacher au
fait  que  certains  des  cas  étudiés  par  l’EB  peuvent  accréditer  l’idée  que  l’auto-
organisation ainsi définie serait une forme ancienne qui perdure un temps dans une
société qui est devenue majoritairement moderne, c’est-à-dire une solution associée à
une « forme de vie » traditionnelle. Cette idée doit être abandonnée parce que, dans ces
cas, les droits d’usage ne sont plus comme tels les anciens droits traditionnels, mais le
produit  d’une transformation en Droit  moderne de ces derniers.  Et  aussi  parce que
d’autres  cas  étudiés  n’ont  rien  de  traditionnel.  D’ailleurs,  cette  solution  de  gestion
spécifique est mise sur le même plan que la privatisation qui est manifestement une
solution « moderne » – ce qui, en revanche, n’est pas le cas pour la gestion centralisée.
On est bien en présence d’une triade. Il n’en reste pas moins que la théorisation ne
porte que sur la troisième solution, en laissant entendre que les deux premières sont
bien  connues  et  expliquées.  Or,  une  élaboration  théorique  conséquente  impose  de
ressaisir  les  trois  solutions  de  la  triade  « privatisation-gestion  centralisée-auto
organisation » sous l’égide d’une même approche. Cela n’est pas fait par l’EB. Cela ne
peut d’ailleurs être fait parce que l’énoncé de la conjecture, dont il s’agit de démontrer
le  bien-fondé,  pose  un  sérieux  problème.  Dans  cette  conjecture,  la  triade  postulée
procède d’une observation portant sur le niveau méso-social.  Cette triade doit donc
être  en  principe  définie  à  ce  niveau.  Or,  le  critère  institutionnel  retenu  pour  la
construire  est  avant  tout  d’ordre  macro-social.  Il  s’agit  de  la  modalité  sociétale
• 
• 
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d’attribution de droits de propriété sur la ressource ; en l’occurrence, de l’attribution à
une personne privée pour la privatisation, à l’État pour la gestion centralisée et à un
collectif  d’individus pour la gestion par les parties concernées. Or, dans le cadre de
cette troisième modalité, les individus concernés peuvent adopter diverses solutions de
gestion de leur droit commun. L’auto-organisation ne peut être que l’une d’entre elles,
les deux autres étant pour les membres de ce collectif d’individus soit de confier à l’un
d’entre eux la tâche d’organiser comme il l’entend la mise à disposition de la ressource
à chacun, soit d’organiser entre eux un marché des droits de disposition en autorisant
celui qui a acquis un paquet de droits en les payant à exploiter la part de la ressource
dont il dispose et à vendre aux autres le produit de cette exploitation. Le critère qui est
à la base de la triade de l’EB est donc manifestement insuffisant. Le problème ainsi mis
en évidence est que cette triade ne peut être à la fois la déclinaison des trois modalités
sociétales d’attribution de droits de propriété sur la ressource et celle de trois formes
possibles de gestion de la ressource au niveau méso-social dans le cadre de la troisième
solution sociétale.  Les termes qui s’imposent pour la seconde ne sont pas ceux que
retient Elinor Ostrom, puisque ces derniers conviennent seulement pour la première197.
139 À cette limite de l’analyse de l’EB s’en ajoute une autre. Elle concerne la distinction qui
y est faite entre une règle et une norme. Retenir que ce qu’il y a de commun entre les
deux est de contenir des prescriptions n’est pas en cause dès lors que l’on ne confond
pas la prescription avec la décision de se livrer à telle action ou de viser tel résultat, qui
est catégorique198. Mais cette composante commune est insuffisante. En effet, la façon
dont elle est définie – « concerner des actions ou résultats » – ne nous dit rien de précis
sur ce qui doit être mobilisé pour réaliser ces actions (occupations ou activités, peu
importe le terme retenu) et sur la situation dans laquelle se trouve celui qui agit. Ainsi,
les objets dont se servent les êtres humains dans leurs actions ou occupations sont
absents  de  l’analyse  et  les  actions  qui  sont  réalisées  en  tant  que  sujet  (au  sens
d’assujetti aux ordres d’un autre à qui il doit obéir) ne sont pas distinguées de celles qui
sont menées de façon autonome.
140 Il n’en reste pas moins que l’apport de l’EB est tout à fait remarquable : (i) il n’est pas
propre à l’économie, que l’on entende celle-ci comme un savoir sur l’économie comme
objet (l’économie en général ou l’économique moderne) ou comme un point de vue
particulier sur la vie des humains en société ; il est donc transdisciplinaire ou même a-
disciplinaire,  si  l’on  préfère,  (ii) il  conduit  à  abandonner  le  dualisme  « Hiérarchie/
Marché »  de  la  TCT  ou  la  dualité  « firme/marché »  commune  à  la  théorie
évolutionniste, l’EC et la TR, au profit d’une vision triadique faisant sa place à l’auto-
organisation et  (iii) il  invite  à  comprendre pourquoi  l’auto-organisation se  présente
comme  une  exception  dans  les  sociétés  modernes  réellement  existantes  jusqu’au
tournant du XXIe siècle.
 
Le bilan
141 Le panorama du renouvellement des théories de l’entreprise depuis les années 1970 qui
vient d’être présenté a été réalisé en faisant ressortir quelle était la vision de la forme
moderne de  vivre-ensemble  des  humains  sur  laquelle  chacune était  fondée plus  ou
moins explicitement. Le bilan qu’il s’agit de tirer de ce panorama n’est pas le bilan de la
pertinence de ces diverses théories. Celui qui nous intéresse porte sur cet ancrage : le
renouvellement des analyses de l’entreprise qui a eu lieu pour l’essentiel dans le champ
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de l’économie, a-t-il contribué à un renouvellement des visions traditionnelles de cette
forme de vie, la vision classique et la vision marxienne ?
142 Ce bilan se décline en six propositions. 1/ Toutes les nouvelles théories de l’entreprise
(ou de la firme) mobilisent une vision plus ou moins explicite de la société dans laquelle
cette unité intermédiaire trouve place. 2/ Cette vision n’est plus l’une ou l’autre des
deux visions traditionnelles. Il y a eu, en la matière, un profond renouvellement. 3/ Ce
dernier n’est pas le même ici et là. 4/ Un premier sous-ensemble de théories, délimité
par  leur  inscription  dans  l’institutionnalisme  rationnel,  est  porteur  d’une  nouvelle
vision qui se démarque nettement de la vision classique ; en l’occurrence, de sa version
en  termes  d’ordre  spontané.  5/ Pour  un  second  sous-ensemble  de  théories,  le
renouvellement ne permet pas de cerner ce qui se présenterait comme une nouvelle
vision alternative à la précédente ; le seul point commun entre toutes ces contributions
est que l’opposition entre la vision classique et la vision marxienne est en quelque sorte
disqualifiée  pour  différencier  leurs  ancrages  respectifs.  Chacun  d’eux  emprunte  de
façon  critique  des  éléments  à  chacune  de  ces  visions.  On  est  en  présence  d’un
patchwork. 6/ Le fond commun de la vision classique et de la vision marxienne n’a pas
été  touché.  Les  trois  premières  conclusions  s’imposent  sans  problème.  Les  trois
suivantes doivent être quelque peu explicitées et argumentées.
 
Une nouvelle vision postclassique en construction
143 Pour la vision classique de la société moderne, cette dernière est formée par le couplage
de  deux composantes,  l’économique  pour  lequel  le  mode de  coordination  entre  les
individus est le Marché et le politique pour lequel le mode de coordination est l’État de
Droit,  le  propre  de  la  version en termes  d’ordre  spontané de  cette  vision étant  de
considérer que ces deux composantes sont extérieures l’une à l’autre.  S’agissant de
l’économique, la façon de le comprendre qui est à prendre en compte pour savoir si un
renouvellement est intervenu est celle que propose l’économie pure néoclassique en
tant  qu’elle  s’est  substituée  à  l’économie  politique  des  économistes  classiques.  Au
regard des nouvelles  théories de la  firme relevant de l’institutionnalisme rationnel,
cette vision néoclassique de l’économique moderne procède d’une problématique du
choix rationnel qui doit être qualifiée d’ancienne. En effet, ces nouvelles théories ont
en commun de reposer sur des hypothèses qui s’écartent de celles de l’économie pure.
Cette prise de distance doit être bien cernée avant de voir dans quelle mesure elle est
porteuse  d’une  rupture  concernant  l’ensemble  constitué  par  le  couplage  de
l’économique et du politique.
144 En toute  généralité,  la  problématique  du  choix  rationnel  consiste  à  comprendre  la
formation  d’une  société  humaine  en  partant  de  l’hypothèse  que  chaque  individu
humain est doté d’une rationalité utilitariste, propriété consistant pour lui à maximiser
l’utilité apportée par les biens dont il peut disposer en se coordonnant avec les autres.
L’ancienne problématique a trois caractéristiques supplémentaires : (i) elle est propre
à la science de l’économique ; (ii) les biens pris en compte sont seulement les biens
produits, qualifiés  pour  cette  raison  de  rares ;  (iii) la  rationalité  utilitariste  opère
parfaitement. On constate d’ailleurs que les deux premières forment un système. En
effet, un bien rare est par définition un bien dont la production mobilise des moyens
rares à usage alternatif199. Comme les moyens qui servent à leur production, ces biens
donnent lieu à des échanges à des prix qui ne sont pas nuls200. Au contraire, les biens
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qui ne sont pas rares ont des prix nuls puisqu’il suffit d’être un humain vivant sur Terre
pour en disposer (exemples : l’air que l’on respire, l’eau qui tombe en pluie et arrose les
cultures, etc.). Or, le bilan qui s’impose est que les auteurs de ces nouvelles théories en
IR ont pris leur distance vis-à-vis de cette ancienne problématique à un titre ou à un
autre.
La  rationalité  utilitariste  ne  peut  opérer  parfaitement  en  raison  de  la  nature  des
informations disponibles (asymétries d’information, informations incomplètes, etc.).
Elle ne peut opérer parfaitement en raison de capacités cognitives limitées des individus
(tout individu ne peut se livrer à tous les calculs nécessaires pour être assuré qu’il a bien
retenu la solution qui conduit à maximiser sa satisfaction, la solution retenue ne pouvant
alors être qualifiée que de satisfaisante).
Le recours au marché est coûteux (coûts de transaction).
De plus, dans le champ de la théorie de la firme et aussi au-delà, les économistes qui
s’en remettaient à l’ancienne problématique du choix rationnel ont été confrontés à
divers problèmes posés par l’économie pure.
Certains  des  biens  rares  qui  sont  produits  en  mobilisant  une  fonction  de  production
combinant du travail et du capital physique ne peuvent l’être par l’initiative privée parce
que tout le monde en dispose dès lors qu’ils sont produits (exemple : le service de sécurité
des personnes et  des biens qui  est  assuré par une équipe effectuant une ronde dans un
quartier)  et  qu’en  conséquence,  personne  n’est  prêt  à  payer  le  prix  exigé  par  le  coût
marginal de production du bien en question.
La production de certains biens rares mobilise, en plus des moyens rares à usage alternatif
(le travail et le capital physique), des ressources naturelles.
La problématique du choix rationnel impose, en principe, de prendre en compte tout ce qui
peut être considéré comme un bien apportant de la satisfaction, non seulement les biens
rares, mais aussi les ressources naturelles qui sont finalement consommées (exemple : les
lieux de loisirs, tels que les rivières pour pêcher ou les forêts pour s’y promener) et d’autres
biens tels que vivre en couple, avoir des enfants, être le membre d’une société bien ordonnée
sans violence, maîtriser une langue étrangère, etc.
145 Au total, tout ceci provoque un brouillage complet des anciennes frontières entre les
disciplines  et  débouche sur  le  remplacement  de  l’ancienne problématique du choix
rationnel par une nouvelle qui est à la fois institutionnaliste et transdisciplinaire. La
première frontière qui est brouillée est celle entre l’économie et la sociologie, dans la
mesure où les économistes sont conduits à prendre en compte les organisations, les
normes*,  qui  étaient  les  objets  exclusifs  des  sociologues,  tandis  que  les  sociologues
s’interrogent  sur  la  rationalité  de  quelqu’un  qui  se  conforme  à  une  norme*.  Le
brouillage  est  aussi  celui  entre  la  science  économique  et  le  Droit  avec  la  prise  en
compte  par  les  premiers  des  droits  de  propriété,  ainsi  que  celui  entre  la  science
économique  et  la  science  politique  puisque  rien  n’interdit  de  mobiliser  la  nouvelle
problématique du choix rationnel pour comprendre la formation de l’État.
146 Le domaine propre de l’économiste devient alors celui de la production par des firmes
privées des biens pour lesquels l’attribution initiale d’un droit de propriété privé au
producteur ne pose pas de problème, de même que la possibilité de transférer ce droit à
une  autre  personne  via l’établissement  d’un  contrat  marchand qui  a  le  statut  d’un
échange  contre  argent  à  un  certain  prix  en  monnaie.  Le  lieu  de  réalisation de  ces
contrats est ce qui est désormais appelé le marché économique. Ce dernier n’est plus
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présuppose l’institution de droits de propriété et de la monnaie.  On est bien en
présence d’une nouvelle façon de voir l’économique moderne. Et puisque le marché, en
tant que mode de coordination entre individus libres et égaux en droit, ne se réduit
plus  au  marché  néoclassique,  il  y  a  place  pour  d’autres  marchés  que  ce  marché
économique.  À  commencer  par  un  marché  politique procédant  du  nouvel  Homo
œconomicus tirant satisfaction de biens publics, marché qui se substitue à l’État dès lors
que  l’Homo  politicus a  disparu.  Le  prochain  chapitre  est  consacré  à  la  présentation
d’ensemble de cette nouvelle vision de la société moderne en termes de couplage d’un
marché  économique  pour  les  biens  privés  et  d’un  marché  politique  pour  les  biens
publics (ainsi que d’un marché matrimonial). Cette vision postclassique de la société
moderne va être qualifiée de vision en termes de société de marchés, ou encore, de
vision néolibérale en raison de la nouvelle philosophie politique qu’elle porte.
 
Un patchwork de contributions à la construction d’une nouvelle
vision distincte de la vision postclassique
147 Le moins que l’on puisse dire est que la frontière entre les théories de la firme qui
concourent à la construction de cette nouvelle vision portée par la problématique du
choix rationnel et  celles qui se présentent comme des contributions disparates à la
construction d’une autre vision sur les décombres conjoints de la vision classique et de
la vision marxienne est difficile à tracer. Faut-il réduire le premier sous-ensemble aux
théories qui relèvent de l’IR de base ou l’étendre à la TCT et à la théorie évolutionniste ?
On est en présence d’une diversité sans unité. Ces analyses ne s’emboîtent pas les unes
dans les autres en ce sens que, de l’une à l’autre, on assisterait à une complexification
de la conception de l’entreprise qui ne retire rien de ce que les analyses précédentes
ont apporté, et ceci à partir de la conception de l’IR de base. Si ces diverses analyses
donnent l’impression, à juste titre, qu’elles sont complémentaires, elles n’en sont pas
moins  contradictoires  dans  leurs  formulations  actuelles.  Quelques  exemples  le  font
voir. La TCT rejette l’idée défendue par l’IR de base selon laquelle la firme serait un
nœud de contrats marchands, puisqu’elle l’associe à la Hiérarchie. On pourrait alors
penser que la TR surmonte cette opposition en retenant que la firme est à la fois une
institution (un nœud de relations marchandes établies au niveau méso-social dans le
cadre  des  formes  institutionnelles  sociétales  qui  encadrent  ces  relations)  et  une
organisation  (une  organisation  gouvernée  par  la  hiérarchie) ;  mais  une  relation
salariale,  au sens de la  TR,  n’est  pas un contrat  au sens de l’IR de base puisque ce
dernier  est  « librement  consenti »  tandis  que  la  relation  salariale  de  la  TR  est
« contrainte  par  le  rapport  salarial »  (pour  la  hiérarchie,  la  conciliation  est  moins
problématique puisque la TCT adopte le point de vue selon lequel la relation salariale
n’est pas une relation marchande comme les autres, si ce n’est que l’histoire – au sens
de conte – de son avènement qui est racontée ici et là n’est pas du tout la même). De
même, on pourrait penser que l’EC et la TR sont complémentaires, l’EC traitant de la
coordination par la Convention conçue comme une auto-organisation à partir du bas et
la  TR,  de la  coordination par  le  Droit  conçue comme la  solution requise  au niveau
sociétal pour régler des conflits d’intérêts. Or, cette complémentarité est contredite par
le fait que la référence à un même bien commun (ou encore un même principe d’ordre
éthique)  est  constitutive  de  la  solution  de  la  Convention  pour  la  composante
pragmatique de l’EC, tandis que, pour la TR, le Droit est l’instrument de mise en forme
instituée  de  compromis  entre  des  groupes  sociaux  dont  les  intérêts  sont
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contradictoires,  donc  sans qu’il  y  ait  entre  eux  un  intérêt  commun  fondé  sur  une
référence éthique201. Pour le dire autrement, la problématique amorale de la TR interdit
de pouvoir établir un lien entre Convention et Droit, à la différence de ce que tentent
Weber et Commons (voir infra). Ainsi les diverses analyses dites « hétérodoxes » ne font
que dessiner divers aspects de l’entreprise en nous livrant au total une conception de
celle-ci qui a tout d’un patchwork sans consistance.
148 La conjecture qui s’impose est que ces diverses analyses ne peuvent être fondées sur
une même vision de la société moderne ayant pris la place à la fois de la vision classique
et de la vision marxienne, une vision se distinguant nettement de la nouvelle vision en
termes de société de marchés en construction. À ce niveau fondamental, l’image qui
convient est celle d’un vaste chantier dans lequel les déconstructions l’emportent sur
les  reconstructions  en  constituant  autant  de  petits  chantiers  disjoints  les  uns  des
autres. Comment mettre à ce sujet un peu d’ordre dans ce patchwork ? Trois axes de
différenciation paraissent s’imposer. Le premier oppose les analyses qui se préoccupent
plutôt  de  compléter  ou  amender  la  nouvelle  vision  postclassique  (la  théorie  de
l’entreprise en termes d’économie des coûts de transaction, la théorie évolutionniste de
la  firme  et  la  théorie  freemanienne  de  la  firme  partenariale)  et  les  analyses  qui
procèdent  d’une  déconstruction/reconstruction  à  partir  de  visions  antérieures,  la
vision  classique  (la  théorie  conventionnaliste,  l’école  de  Bloomington)  ou  la  vision
marxienne (la théorie régulationniste). Le second éloigne les analyses qui laissent de
côté toute référence éthique ou morale (TCT, AE, TR) à celles qui font une place aux
fondements  moraux  des  pratiques  humaines  ou  plus  généralement  aux  croyances
partagées (EC, Freeman, EB).  Le troisième met d’un côté les analyses historiques en
termes d’histoire générale (TR) et de l’autre presque toutes les autres, y compris celles
qui  développent  une  analyse  historique  en  termes  d’histoire  globale  (théorie
évolutionniste). Manifestement ces trois axes sont bien distincts.
 
L’absence de remise en cause du fond commun de la vision
classique et de la vision marxienne
149 La dernière composante du bilan visé est sans doute la plus importante : les fondations
des  nouvelles  théories  de  l’entreprise/la  firme,  pour  diverses  qu’elles  soient,  ne
débordent pas du fond commun de la vision classique et de la vision marxienne. Il a été
vu,  en  conclusion  de  la  première  partie,  que  ce  fond  commun  comprenait  quatre
éléments, dont un sur le plan épistémologique :
le  couple « l’humain-la société des humains » est  le  point de départ,  sans remonter à la
société des existants de la Terre (ou de l’Univers) ;
dans toutes les sortes de vivre-ensemble des humains, il existe une économie, c’est-à-dire un
domaine qualifié comme tel et regroupant un ensemble d’actes, activités ou pratiques dits
« économiques » tandis que d’autres ne le sont pas ;
les structures du quotidien sont mal ressaisies ;
l’épistémologie retenue est à deux composantes : « la théorie » et « les faits ».
150 Pour chacun d’eux, les deux visions s’opposent dans la façon de mettre en musique ce
fond  commun.  Ces  oppositions  ont  été  cernées  dans  la  partie  précédente :  « les
individus font la société/la société façonne l’individu » pour le premier, « délimitation
formelle/délimitation substantielle »  pour le  second,  « le  social/les autres modes de
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expliquer/la construction des faits (à la troisième personne) est le produit visé par la
théorie » pour le quatrième202. Comme ces oppositions sont couramment mises en avant
en occupant le devant de la scène, ceux qui ne se préoccupent pas de rechercher ces
points communs sont légion. Il n’est donc pas étonnant de constater que le même fond
commun demeure par-delà le renouvellement qui se réalise au-delà des années 1970.
NOTES
1. Coase, 2005a, p. 51 [traduit de 1937]. Ce constat vaut tout autant pour les autres disciplines de
sciences sociales.
2. Il  y  a  lieu  de  bien  distinguer ce  que  l’on  a  en  vu  ici,  à  savoir  ce  que  désigne  le  terme
« institution » lorsqu’on prend en compte les entités observables, et la façon dont est conçue une
« institution ». Nous allons voir qu’il y a une grande diversité de conceptions. Cela ne peut pas ne
pas avoir d’effet sur la façon de délimiter empiriquement une institution.
3. Ex. : la Sécurité sociale française (le régime général), la peine de mort (dans les pays qui l’ont
conservée), l’ensemble des conventions de comportements de l’aristocratie sous Louis XIV, etc.
4. North, 2005, p. 86.
5. Bourdieu,  1980.  Pierre  Bourdieu  précise  dans  cet  ouvrage  que  « le  collectif  est  déposé  en
chaque individu sous forme de dispositions durables, comme de structures mentales » (p. 29).
L’habitus est donc ce sens pratique de ce qui est à faire dans une situation donnée dont tout
individu social est doté. C’est « un système acquis de préférences, de principes de vision et de
division (ce qu’on appelle d’ordinaire un goût), de structures cognitives durables (qui sont pour
l’essentiel le produit de l’incorporation des structures objectives) et de schémas d’actions qui
orientent la perception de la situation et la réponse adaptée » (1994, p. 45).
6. Durkheim,  1988,  p. 104.  Plus  généralement,  la  principale  proposition  épistémologique  de
Durkheim est la suivante : « la première règle et la plus fondamentale est de considérer les faits
sociaux comme des choses » (Ibid., p. 108), parce que les faits sociaux ne sont pas des phénomènes
psychiques, « lesquels n’ont d’existence que dans la conscience individuelle et par elle » (Ibid.,
p. 97), mais au contraire des faits qui procèdent « de manières d’agir, de penser et de sentir qui
présentent cette remarquable propriété qu’elles existent en dehors des consciences individuelles »
(Ibid., p. 96, je souligne) et démontrent ainsi une objectivité.
7. Et aussi en psychologie avec Jean Piaget, auteur du Que sais-je ? sur le structuralisme (1968).
Pour la sociologie, voir la citation supra de Durkheim.
8. Concernant cette opposition, voir Livet et Thévenot (1994).
9. Anthony Giddens a été l’un des principaux artisans de la perception de ces limites, qu’il expose
notamment dans La constitution de la société (1987). Il y met non seulement en évidence les écueils
de  l’approche  structuraliste  d’Émile  Durkheim,  mais  y  critique  également  la  sociologie
structurelle  de  Peter M. Blau,  le  structuro-fonctionnalisme de  Talcott E. Parsons  ainsi  que  les
approches de Pierre Bourdieu et Michel Foucault, soit un ensemble de travaux ayant pris leur
distance  avec  le  structuralisme  strict  par  la  prise  en  compte  de  l’action  individuelle.  Selon
Giddens, tous ces auteurs ont pour point commun de faire reposer leur théorie du social sur un
dualisme entre la société et l’individu. Dualisme dont nous avons pu voir qu’il nous enfermait
dans un choix entre deux approches irréductibles, les auteurs discutés par Giddens ayant, quant à
eux,  choisi  la  seconde.  Chez  Pierre  Bourdieu,  ce  dualisme s’exprime,  selon Giddens,  par  une
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position de surplomb de la science sociale sur l’homme ordinaire, lequel serait incapable de se
représenter la structure du champ dans lequel il  agit sans le concours de cette science. À ce
dualisme,  Giddens  oppose  une  dualité,  faisant  appel  à  la  compétence des  acteurs  individuels.
Comme le  soutient  Judith Lazar  (1992)  et  ainsi  que nous le  verrons plus  loin,  ce  concept  de
compétence est au cœur de la théorie de la structuration de Giddens, exposée dans La constitution
de la société.
L’apport de Giddens comptera, avec celui de Max Weber, de John R. Commons et de Karl Polanyi,
parmi les principaux mobilisés dans la construction d’une « autre » vision de la société moderne
telle que nous la proposons dans le deuxième tome de cet ouvrage, même s’il n’y fera pas, à la
différence des autres, l’objet d’une analyse particulière. C’est que l’appropriation critique de cet
apport essentiel à notre trajectoire de recherche s’exprime en fait tout au long de ce deuxième
tome et se trouve mobilisée à propos de la crise de la social-démocratie dans le troisième.
10. Ce  courant  d’analyse  a  repris  à  son compte  la  problématique  philosophique pragmatiste
nord-américaine de la fin du XIXe-début du XXe siècle de Charles S. Pearce, William James et John
Deway, problématique qui défend une conception expérimentale des significations et qui, dans le
domaine qui nous occupe, considère les dispositions humaines (donc la rationalité) comme un
produit des expériences de la vie en commun des hommes dans l’histoire. L’apport de Commons
est présenté  et  critiqué  dans  le  dernier  chapitre  de  cette  deuxième partie ;  le  pragmatisme,
réexaminé dans les parties suivantes. Concernant cet Old institutionnalism, voir Pirou (1939a) et
Corei (1995).
11. Tel est notamment le cas d’une part de Di Maggio et Powel (1991) et, d’autre part, de Hall et
Taylor (1996).
12. Même  lorsque  les  institutions  en  place  sont  analysées,  en  institutionnalisme  historique,
comme l’actualisation particulière dans l’espace et le temps de formes structurelles (voir infra), le
chercheur  ne  peut  s’en  tenir  à  l’idée  que  les  institutions  gouverneraient  les  comportements
individuels  comme  les  rails  guident  un  train  – ce  qu’Olivier  Favereau  appelle  la  conception
ferroviaire des normes* (il parle de règles). Le chercheur doit se préoccuper de comprendre le
changement institutionnel qui part du bas (bottom up) – voir Billaudot (2009a) pour la théorie de
la régulation.
13. Billaudot, 2004.
14. Dans beaucoup de recherches menées en IR, on ne précise pas le statut de cette hypothèse de
départ au regard de cette alternative. Ceux qui se préoccupent de clarifier ce point retiennent le
plus souvent que ce n’est pas une propriété ontologique, mais une propriété de seconde nature.
Par contre, le caractère transdisciplinaire de l’IR impose que l’individu moderne ne soit pas doté
à la fois de cette propriété et d’une autre qui serait à la base du politique. Cela est explicité dans
la première partie du bilan, dressé à la fin de ce chapitre, lorsqu’il est fait état de l’élaboration en
cours d’une nouvelle vision dite postclassique (ou néolibérale, si l’on préfère).
15. Une typologie plus fine des institutionnalismes est présentée ultérieurement, en faisant une
place à un type qui articule en dynamique la genèse et la fonction sous l’égide de la justification,
sur la base d’une critique des types d’institutionnalisme qui n’expliquent pas la genèse par la
fonction, et en distinguant la fonction visée et la fonction effective (voir Chapitre 6).
16. Voir notamment Di Maggio et Powell (1991), Hall et Taylor (1996), Chavance (2007), Favereau
(2011).
17. Dumont L.,  Homo   Aequalis,  t. 1,  Genèse   et   épanouissement   de   l’idéologie   économique,  Paris,
© Éditions Gallimard, coll. « Bibliothèque des sciences humaines », 1985 [1977], p. 32-33, souligné
par  l’auteur.  Toute  reproduction  secondaire  interdite  sans  l’autorisation  expresse  du
propriétaire des droits.
L’analyse développée dans le tome 2 (troisième partie) de cet ouvrage concernant tout genre de
groupement humain s’accorde à ce cadrage général de Dumont. Toutefois, la compréhension de
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l’économique moderne qui sera proposée dans le tome 2 (quatrième partie) s’en écarte sur des
points importants.
18. Dumont L.,  Homo   Aequalis,  t. 1,  Genèse   et   épanouissement   de   l’idéologie   économique,  Paris,
© Éditions  Gallimard,  coll. « Bibliothèque  des  sciences  humaines »,  1985  [1977],  p. 13.  Toute
reproduction secondaire interdite sans l’autorisation expresse du propriétaire des droits.
19. Dumont L.,  Homo   Aequalis,  t. 1,  Genèse   et   épanouissement   de   l’idéologie   économique,  Paris,
© Éditions Gallimard, coll. « Bibliothèque des sciences humaines », 1985 [1977], p. 14-15. Toute
reproduction secondaire interdite sans l’autorisation expresse du propriétaire des droits.
20. Dans  le  texte  cité  supra,  Dumont  la  qualifie  de  « substantive »  en  conformité  avec  les
premières traductions en français de citations du chapitre de The  Livelihood  of  Man (publié en
1977), ouvrage dans lequel Polanyi fait état des deux délimitations en question (une traduction de
ce chapitre est parue en 1986 dans la Revue du M.A.U.S.S., texte dans lequel le terme employé est
encore  « substantive »).  Comme cette  délimitation se  réfère  à  la  substance  de  l’économie  en
général, elle  doit être  qualifiée  de  « substantielle ».  C’est  d’ailleurs  ce  que  retient  Bernard
Chavance dans sa traduction de cet ouvrage, parue en 2011.
21. Berthoud, 2002, p. 9. Il nous dit, à juste titre, que cette définition simple « ouvre les trois
quarts des manuels d’économie » (Id.).
22. Sa critique est exposée dans le dernier chapitre de cette deuxième partie, lorsque toutes les
composantes de l’apport de Polanyi sont prises en compte et discutées. La version polanyenne de
la délimitation substantielle de l’économie en général est la plus affinée. D’autres « définitions »
existent,  dont celle d’Arnaud Berthoud, pour qui l’économie est  « un aspect de la vie sociale
marquée par la lutte contre la pauvreté et l’enchaînement d’actes de production, de distribution
et  de  consommation d’objets  considérés  comme des  biens  ou  des richesses »  (2002,  p. 9),  ou
encore  celle  de  René  Passet  selon  lequel  « l’économie  se  définit  comme  une  activité  de
transformation de la nature destinée à la satisfaction des besoins humains » (2004).
23. Il s’agit par contre de celle qui, à quelques nuances près, sera construite dans le tome 2.
24. Généreux, 2001, p. 8.
25. Ibid., p. 9.
26. Ibid., p. 8.
27. L’oikonomia relève entre autres d’une logique qui consiste, pour le propriétaire d’un oikos, à
vendre pour acheter – vendre une partie de la production des domaines constitutifs de l’oikos,
pour  acheter  ce  qui  n’y  est  pas  produit.  Pour  autant,  la  richesse  n’est  pas  la  fin  du citoyen
propriétaire. Pour Aristote, cette fin est « le bien de l’homme » qui trouve son sens dans la polis,
c’est-à-dire la participation à la vie de la cité ; en effet, « la richesse n’est évidemment pas le bien
que nous cherchons :  c’est  seulement une chose utile,  un moyen en vue d’une autre chose »,
Éthique  à  Nicomaque I,  1-I,  5c (traduction française de J. Tricot, Paris, Vrin, 1959), cité par Sen
(1993, p. 7). Se trouvent ainsi exclues de l’oikonomia les activités des marchands qui achètent pour
vendre  en  visant  un  gain  en  argent,  ces  activités  relevant  de  ce  qu’Aristote  appelle  la
chrématistique.
28. Ce point de vue sera critiqué dans le tome 2. On peut déjà constater qu’il pose problème à
partir du moment où la chrématistique est exclue de l’oikonomia (voir note précédente). En effet,
avec notre regard et nos mots d’homme moderne, nous pouvons faire état de l’existence d’une
« économie politique » à l’échelle de la cité athénienne (y compris son empire), champ qui se
caractérise  par  une division du travail  et  par  des  échanges marchands à  cette  échelle  (cette
division  du  travail  étant  différente  de  celle  qui  existe  au  sein  de  l’oikos).  Mais  cette  « vie
économique » n’est pas délimitée et désignée comme telle. On peut parler d’une vie X qui n’est
pas,  d’une façon ou d’une autre,  identifiée au sein de la vie de la cité.  Cette vie X comprend
l’oikonomia et la chrématistique. De plus, on ne peut retenir l’idée qu’il y aurait une continuité
entre  l’oikonomia et  ce  que  certains  appellent  l’économie  domestique  en  modernité,  par
opposition à  l’économie politique.  En effet,  le  propriétaire  d’une oikos vend une partie  de  la
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production de ses domaines.  À ce sujet,  voir  notamment (pour l’aspect  descriptif,  si  ce  n’est
théorique) l’ouvrage de Christophe Pébarthe (2008).
29. Il  semblerait  que ce terme ne fasse pas partie  de la  langue des  premières communautés
humaines. De plus, après son apparition, on peut remarquer qu’il change de sens au cours de
l’histoire. Chez les Grecs, la richesse est associée à l’oikos, l’ensemble des possessions d’un homme
libre. Avec l’avènement de l’économie politique classique, elle est ensuite associée à tout ce qui
est produit à l’échelle d’une nation et dont la valeur trouve sa source dans le travail dépensé –
 nous avons vu que le principal ouvrage d’Adam Smith a pour titre Recherches sur la nature et les
causes de la richesse des nations. Puis, sans que soit pour autant éliminée la conception précédente,
la pensée néoclassique lie la richesse à la disposition finale de biens évalués en termes d’utilité.
Enfin, sans que cette délimitation soit encore clairement acquise, la problématique néolibérale
inviterait à la limiter aux biens privés (voir infra).
30. Polanyi, 2011 [1977], p. 55.
31. Il sera précisé dans la suite que les deux principales conventions keynésiennes sont celles qui
président, d’une part, à la formation de l’investissement fixe des entreprises – s’en remettre à
l’état  du  marché  financier –  et,  d’autre  part,  à  la  formation  de  la  consommation  finale  des
ménages – modifier sa consommation à la suite du constat que son revenu disponible a changé.
L’une et l’autre procèdent de l’existence d’une incertitude radicale que seul le recours à une
convention  permet  de  lever,  l’incertitude  radicale  portant  ici  sur  le  profit  futur  tiré  de  tel
investissement,  et  là  sur  le  revenu  futur.  Pour  une  présentation  synthétique  de  la
macroéconomie de Keynes, qui a peu à voir avec la théorie keynésienne que l’on trouve exposée
dans les manuels de macroéconomie destinés aux étudiants de première année – le premier en la
matière a été Economics, an Introductory of Analysis de Paul Samuelson paru en 1948 – voir Billaudot
(2001, chap. V).
32. Cela consiste à utiliser un langage relevant du régime de l’objectivité : chacun est à même de
vérifier que la démonstration est logiquement établie sans l’obstacle que constitue l’utilisation
des mots du langage courant qui donnent lieu à interprétation. Ce problème ne se pose qu’au
niveau de l’énoncé des hypothèses-axiomes.
33. Olson, 1978 [1965].
34. On  ne  doit  pas  confondre  la  simple  coordination,  la  concertation  et  la  coopération
proprement  dite.  La  concertation est  plus  qu’une simple  coordination,  parce  que les  actions
individuelles sont alors accordées les unes aux autres à la suite d’échanges ou de réunions. Mais
ce n’est pas nécessairement une coopération (au sens strict), cas où les personnes qui ont accordé
leurs actions les mènent ensemble. Les jeux dits « non coopératifs » en termes de théorie des jeux
sont des jeux sans concertation.
35. Olson, 1978 [1965], p. 2, trad. fr. reprise de Ostrom (2010, p. 18).
36. Jensen et Meckling, 1976.
37. Alchian et Demsetz, 1972. Pour une présentation générale des diverses théories de la firme,
voir notamment Coriat et Weinstein (1995).
38. Concernant cette théorie, la présentation qui suit s’appuie sur ce qu’en dit Gérard Charreaux
(1999) en distinguant la théorie normative et la théorie positive de l’agence (TPA, dans la suite).
Celle dont il  est question ici est la seconde. Contrairement à ce qui est souvent retenu en se
limitant au modèle de l’article séminal de Jensen et Meckling (1976), cet auteur fait clairement
voir que la TPA s’est alignée sur la théorie néo-institutionnaliste des coûts de transaction en
matière d’hypothèses de logique d’action des individus – rationalité limitée et opportunisme –
comme de définition et de mise en œuvre du critère d’efficience – remédiabilité et sélection (voir
infra).
39. Jensen et Meckling, 1976, p. 308.
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40. Les propos de ce penseur indien, qui s’est approprié la psychanalyse freudienne, n’ont été que
des propos oraux. Certains ont été consignés par écrit par l’un de ses analysés dans l’ouvrage de
Srinivasan (1984). C’est à cet ouvrage qu’il est fait référence ici.
41. Ce « soi » n’est pas alors le « soi-même comme un autre » de Paul Ricœur (voir infra).
42. Coriat et Weinstein, 1995, p. 97. C’est avec cette façon de voir l’entreprise-organisation que
l’on doit comprendre le changement qui a consisté, en France, à passer du Conseil national du
patronat français (CNPF) au Mouvement des entreprises de France (MEDEF). Il en va de même du
propos du Premier ministre socialiste  de l’époque,  Manuel  Valls,  aux assises  annuelles  de ce
mouvement  début  septembre 2014 :  son « j’aime l’entreprise »  ne  signifie  pas  nécessairement
« j’aime les patrons » ou « j’aime les actionnaires » !
43. Nous verrons dans la suite (Chapitre 5) que cette proposition était déjà celle de Commons,
mais elle était alors formulée dans le cadre d’une vision d’ensemble différente. D’ailleurs,  les
tenants de cette nouvelle théorie ne se réfèrent pas à Commons, en considérant sans doute qu’il
ne s’agit, chez lui, que d’une proposition d’observation tenant à un regard porté sur la dimension
juridique des contrats et non pas d’une proposition théorique logiquement établie au sein d’une
axiomatique. Par ailleurs, différents types de propriété sont conçus dans cette théorie. Ici, il n’est
question que de droits de propriété privée.
44. Il semble bien qu’Alchian et Demsetz en restent à l’idée néoclassique selon laquelle cela à un
sens de parler de la productivité d’un travailleur particulier au sein d’une équipe, ne retenant
alors que la difficulté d’observer et de mesurer cette productivité. Dans cet ouvrage, l’analyse qui
sera développée ultérieurement à ce propos est que la productivité est une catégorie fractale :
que l’on considère la production physique ou la valeur ajoutée en monnaie retirée de la vente de
la production (ventes moins achats de moyens de production), l’une et l’autre sont le résultat du
travail de l’équipe et non pas l’addition d’apports individuels pensés distinctement les uns des
autres. Le salariat est alors compris tout à fait différemment, c’est-à-dire comme séparation entre
le produit du travail et le salaire.
45. Il est fait référence ici à la façon dont ce schéma est présenté par Philippe Steiner (2003) en
prenant en compte les versions successives de Coleman. Dans cet article, Steiner rappelle que ce
schéma est utilisé par Coleman dès avant les Foundations  (Coleman, 1974,  p. 1321-1324).  Il  est
présenté dans le chapitre 23 de cet ouvrage (1990, fig. 23-6),  puis de nouveau dans un article
ultérieur  (1994,  p. 167).  La  seconde  version,  que  retient  Steiner,  est  plus  complète  que  la
troisième. Cette dernière, en effet, s’en tient aux trois liaisons conduisant à la forme d’un bateau,
sans désignation des pôles articulés par ces liaisons. Ce schéma simple est celui que mobilise
Charreaux à l’appui de son analyse de la théorie positive de l’agence, en confondant d’ailleurs
deux  éléments  de  la  liaison  macro-micro  qui  ne  sont  pas  de  même  nature ;  à  savoir,  la
détermination sociale des préférences et des croyances des individus d’une part et l’utilisation
par ces derniers d’informations d’autre part (1999, p. 66). Dans le schéma retenu (voir Figure 1),
la liaison notée [4] est la solution « des approches fonctionnalistes et culturalistes cherchant à
rattacher directement les niveaux macro entre eux » (Steiner, 2003, p. 207), solution que récuse
Coleman. La séquence qui correspond à la démarche de ce dernier est l’enchaînement des trois
temps [1], [2] et [3]. Le troisième, le moment interactionniste, est, de son point de vue, le plus
important à analyser. Coleman s’oppose, à ce titre, « à la sociologie de Durkheim ou à celle de
Parsons  qui  ont  tendance  à  examiner  seulement  la  liaison  macro-micro [1]  au  travers  du
processus  de  socialisation,  c’est-à-dire  de  l’inculcation  des  normes  (Coleman,  1990,  p. 241),
délaissant ainsi la liaison [3] » (Ibid., p. 208). Toutefois, comme l’ajoute en note Steiner, « Coleman
reconnaît cependant que sa théorie a du mal à rendre compte de l’internalisation des normes,
mais il juge cette limite moins dommageable que celle des théories qu’il critique (Coleman, 1990,
p. 292) » (Ibid., note p. 208).
46. Nous verrons dans la suite de cette deuxième partie que la problématique de Douglass North
se situe à la jonction des deux axes de différentiation de l’IR, à partir de l’IR de base, qui viennent
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d’être  distingués  – l’interaction  en  dynamique  entre  les  institutions  sociétales  et  les
organisations intermédiaires et la création en dynamique de nouvelles ressources. Elle n’a pas sa
place dans ce chapitre parce qu’elle ne contient pas de théorie explicite de l’entreprise.
47. On se réfère ici à la traduction française dans Coase (2005a [1937]). Concernant les travaux de
cet  auteur  portant  sur  le  « problème  du  coût  social »  et  ce  qu’il  est  convenu  d’appeler  le
« Théorème de Coase », d’abord établi par Stigler, on y revient à la fin de ce chapitre à propos de
la typologie des biens et des formes de production/utilisation qui leur sont associées.
48. En économie industrielle,  il  est courant de retenir que le niveau méso-économique serait
celui  d’une branche d’activité  industrielle  (ou d’un secteur),  tandis  que le  niveau qualifié  de
microéconomique serait celui des unités de production. Il s’agit d’un effet collatéral désastreux
de l’ancienne théorie néoclassique dans laquelle l’entreprise n’existe pas (voir supra).
49. .  Cette traduction française de Williamson (1994 [1985], p. 1) figure dans Williamson (Ibid.,
p. 19,  souligné  par  l’auteur).  Ces  transactions  particulières  sont  donc  celles  qui  assurent  les
transferts de biens et services entre activités complémentaires au sens de Richardson (1972). Plus
précisément, ce sont celles qui assurent non seulement les transferts entre activités mais aussi
les transferts d’un poste de travail à l’autre au sein d’une activité lorsque le travail y est divisé. En
ce sens, la relation salariale n’est pas qualifiable de transaction.
50. Ce ne sont pas des formes idéales typiques au sens de Max Weber (voir infra, Chapitre 5) dans
la  mesure  où  elles  conceptualisent  des  structures  de  gouvernance  qui  sont  couramment
observables,  alors que chez Weber, il  y a presque toujours lieu de combiner plusieurs idéaux
types pour comprendre un existant observable.
51. Sur l’entreprise-réseau, ou réseau vertical d’entreprises, voir notamment Julien (2003).
52. La  structure unifiée (hiérarchie ou firme) s’impose dans le  cas  « Fréquence forte – Actifs
spécifiques (idiosyncrasiques) – Aléas élevés » et le marché, dans le cas « Fréquence faible à forte
– Actifs  non  spécifiques  – Aléas  faibles ».  Quant  aux  deux  structures  hybrides  spécifiées  par
Williamson,  la  structure  trilatérale  (avec  médiateur)  correspond  au  cas  « Fréquence  faible  –
 Actifs mixtes ou spécifiques – Aléas moyens » et la structure bilatérale (production dédiée), au
cas « Fréquence forte – Actifs mixtes – Aléas moyens ».
53. D’ailleurs, si l’on s’en tient à la définition d’une transaction chez Williamson (voir supra), les
seules transactions (en ce sens) sont la transaction commerciale entre A et B avant et la relation
entre A et B après, au sein de la firme qui a été constituée, si chacun continue à faire le même
travail.
54. Simon, 1951.
55. Cette différence a été mise en évidence dans Demsetz (1997). Cette différence ne porte pas sur
la formation des prix convenus dans les contrats (y compris contrats salariaux). En effet, dans un
cas  comme dans  l’autre,  les  prix  qui  sont  convenus  dans  ces  contrats  ne  sont  plus  les  prix
d’équilibre de la théorie néoclassique de l’économie pure (ceux qui équilibreraient, pour chaque
produit ou service productif particulier, l’offre et la demande à l’échelle du système productif
dans  son  ensemble  et  qui  relèvent  d’un  nirvana  inaccessible),  mais  ils  restent  pensés  en  se
référant à ces prix d’équilibre. Ces derniers sont constitutifs du Marché (au sens de l’IR de base
ou de  la  TCT).  Toute  attache  à  la  théorie  néoclassique  de  l’économie  pure  n’a  donc  pas  été
rompue.
56. Pour Coase, « la marque distinctive de l’entreprise est la suppression du mécanisme des prix »
(2005c [1974], p. 54).
57. L’ouvrage le plus exemplaire en la matière est celui de Paul Milgrom et John Roberts (1997).
58. Ibid., p. 49. Cela implique de supposer qu’il n’y a pas d’effet de richesse, c’est-à-dire un effet de
la valeur totale de tout ce dont dispose un individu avant de procéder à des échanges sur le
panier de biens qu’il va choisir de posséder après échanges. Pour De Vroey (1999), ce procédé
n’est qu’un subterfuge qui est dévoilé lorsqu’on passe de l’équilibre général à l’équilibre partiel. Il
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s’agit de l’une des critiques internes fondamentales de la théorie de la valeur-utilité qui diffère de
celle que développe André Orléan (voir infra, dans ce chapitre).
59. Cela est le cas de la théorie transactionnelle de la monnaie (Lavigne et Pollin, 1997).
60. Pour un survey sur la question, voir Fecher et Levesque (2008).
61. Hansmann, 1980 ; 1996 ; 1999.
62. Hansmann, 1999, p. 23, cité et traduit par Damien Rousselière (2006, p. 257).
63. Grossman et Hart, 1986. Cette proposition est reprise de Rousselière.
64. La domination de la problématique néoclassique au sein de la discipline économique conduit
à dire que ceux qui apportent de l’argent à une firme sont des « investisseurs ». Au contraire,
l’investissement chez Keynes, comme chez Marx d’ailleurs, est l’action qui consiste à transformer
de l’argent en moyens de production (fixes ou circulants). C’est alors le dirigeant de la firme qui
investit et non pas l’actionnaire.
65. Nelson et Winter, 1982.
66. Penrose, 1959 ; Berle et Means, 1932.
67. Longtemps, la distinction que l’on doit à Aristote entre le certain et l’incertain a prévalu.
Avec l’invention par Blaise Pascal de la branche des mathématiques portant sur les probabilités,
la distinction qui s’impose est celle entre le déterminé et l’indéterminé, le déterminé couvrant
le certain d’Aristote et la partie de son incertain qui est probabilisable. On doit à Frank Knight
(1921) la mise en forme de cette distinction en parlant de risque pour cette partie et d’incertitude
proprement dite pour ce qui ne répond à aucune détermination. Pour éviter toute confusion avec
l’incertitude au sens d’Aristote, il paraît préférable, comme le font certains membres de l’École de
l’économie  des  conventions  (voir  infra),  de  parler  à  propos  de  l’incertitude  de  Knight
d’incertitude radicale. On revient dans le tome 2 sur la distinction entre risque et incertitude
radicale et sur la façon de surmonter la seconde en la réduisant à du risque.
68. Cela n’exclut pas que certains aient un point de vue personnel à ce propos, mais il n’est pas
« officiellement » défendu (dans un article). Tel est le cas en particulier pour Patrick Cohendet et
Paolo Saviotti, avec qui j’ai eu l’occasion de discuter en privé de cette question.
69. Les expressions de « paradigme » et de « science normale » sont reprises de Thomas Kuhn.
Pour ce dernier, il existe toujours, à une époque donnée, dans une discipline donnée, une science
normale  fondée  sur  un  paradigme.  Une  science  révolutionnaire  peut  se  faire  jour  en  étant
construite sur d’autres bases que le paradigme dominant antérieur. Cet avènement intervient
lorsque la  science normale  s’avère  manquer sérieusement  de  pertinence face  à  de  nouveaux
phénomènes.
70. Freeman, 1984.
71. Ostrom, 2010 [1990].
72. Comme ce programme de recherche, principalement présent en sociologie, n’a pas conduit à
élaborer une théorie de l’entreprise, il n’en est pas question dans la suite. Cela n’enlève rien à son
intérêt.
73. Étant donné que, en IR, la rationalité est conçue comme une propriété de l’individu moderne,
c’est en se référant à cette conception que l’on parle d’idée « conservée », en ajoutant toutefois
« en  général »  pour  rendre  manifeste  que  cette  propriété  est  seulement  un  métaconcept
lorsqu’elle est dite située alors que c’est un concept en IR.
74. Pour Elias  (1985),  un être humain se montre rationnel  lorsqu’il  soumet ses  activités  à  la
poursuite d’un projet de vie personnel ; il est à même de se projeter dans l’avenir et il agit dans
son propre intérêt.
75. Concernant ces deux programmes et leur comparaison, ce qui suit reprend en partie ce qui
figure dans Billaudot (2006).
76. L’expression  « programme  de  recherche »  est  attachée  au  nom  d’Imre  Lakatos.  Pour  ce
dernier, un programme de recherche procède d’hypothèses qui se décomposent en deux groupes,
celles qui constituent le « noyau dur » du programme et celles qu’il qualifie d’« auxiliaires ». Ces
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dernières en sont la « ceinture de protection », parce qu’elles seules sont soumises à réfutation.
La façon de caractériser un programme de recherche retenu ici  procède d’une appropriation
critique de cette définition de Lakatos. Il n’est pas fait état de cette appropriation critique.
77. Concernant ces hypothèses, certaines font partie de celles qui sont constitutives de la théorie
de  référence  en  question ;  elles  relèvent  ainsi  de  la  continuité.  D’autres  au  contraire  sont
nouvelles ; elles marquent une rupture. Le travail réalisé sur la base de ces hypothèses débouche
sur une première réponse, relativement consistante, à la question posée, la nouveauté de cette
réponse étant la conséquence de cette rupture. Cela ne veut pas dire que tous les travaux réalisés
au sein du programme de recherche s’entendent sur tout, seulement qu’ils convergent sur un
résultat partagé : une réponse « commune » à la question posée au départ. Il s’agit de la première
étape de tout programme de recherche digne de ce nom.
78. En amont, la théorie de référence est la théorie de l’équilibre général (modèle Arrow-Debreu).
Mais, comme cela a déjà été indiqué, il est acquis que cette théorie standard du marché pose
problème. Elle a été critiquée de l’intérieur, à commencer par Arrow (1973 ; 1976). La prise en
compte de l’incertitude oblige à se préoccuper de la coordination des individus concernant leurs
croyances. De nouvelles théories voient le jour, relevant de ce qu’Olivier Favereau qualifie de
« théorie standard étendue » (TSE) (Favereau, 1989). La problématique de cette TSE est de traiter
de la coordination, marchande ou non marchande, en conservant l’hypothèse néoclassique en
matière de rationalité (rationalité instrumentale-calculatoire, dite substantielle). L’EC considère
que ce groupe de théories échoue (ou va échouer) à comprendre la coordination, donc à fournir
une théorie expliquant l’émergence et la dynamique des règles à partir de l’action d’individus
libres. L’analyse stratégique de l’émergence des règles fondée sur la théorie des jeux fait partie de
ce groupe de théories. C’est elle qui est retenue par l’EC comme étant la théorie de référence, qui
n’apporte pas une réponse satisfaisante à la question. On peut se référer à Postel (2003) pour une
présentation  synthétique  de  l’apport  critique  de  Arrow  ainsi  que  des  analyses  positives
développées dans la brèche qu’il a ouverte, les deux principales étant pour cet auteur la théorie
des  coûts  de  transaction  (Williamson)  et  l’analyse  stratégique  de  l’émergence  des  règles
mobilisant la théorie des jeux.
79. Lewis (1969)  et  Schelling (1960).  André Orléan en fait  l’analyse suivante :  « Si  D. Lewis et
T. Schelling  s’intéressent  tous  deux  aux  jeux  de  pure  coordination,  leur  perspective diffère
cependant radicalement. Alors que, dans The  Strategy  of  Conflict, T. Schelling consacre de longs
développements aux processus cognitifs qui conduisent à l’émergence d’un point focal, D. Lewis,
comme l’a  montré J.-P. Dupuy (1989),  “traite l’ordre collectif  comme toujours déjà constitué”
(p. 375) pour en étudier les propriétés. Les difficiles questions concernant l’identification, par
chacun,  des  anticipations  des  autres  et  du  contexte  d’interaction,  sont  supposées  résolues.
D. Lewis  suppose  que  l’équilibre  a  été  obtenu et  l’indétermination,  levée :  une  régularité R a
émergé qui permet, sans ambiguïté, la coordination entre les membres de la population P. Ce qui
caractérise alors la réussite de la coordination, est précisément la disparition de toute ambiguïté :
dans la situation S considérée, chacun sait ce qu’il doit faire (C1) et sait, aussi sûrement, ce que
les autres vont faire (C2).  L’évidence de R est,  pour les individus,  si  fortement établie,  si  peu
entachée du moindre doute, que c’est la notion d’objectivité et celle, corrélative, d’extériorité,
qui  ici  s’imposent pour qualifier  la  nature de cette régularité.  Cette réification des règles de
comportement, qui deviennent “une seconde nature”, est ce par quoi un ordre social stable et
incontestable  se  caractérise.  La  force  de  la  pensée  de  D. Lewis  est  de  proposer  un  concept
analytique permettant de comprendre ce processus d’objectivation des règles : la connaissance
commune (C6) [une régression à l’infini : chacun sait que l’autre sait que l’autre sait…]. » (Orléan,
2004 [1994], p. 24). Il y a lieu d’ajouter que D. Lewis considère qu’une autre régularité R’ ferait
tout  autant  l’affaire,  mais  c’est  la  régularité  R qui  s’est  imposée.  À  ce  titre,  l’exemple
paradigmatique est celui de la conduite à droite (R) ou de la conduite à gauche (R’).
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80. Eymard-Duvernay, 2004, p. 94. Lorsqu’il énonce cette proposition, l’auteur a en vue la seule
théorie de Marx. Il précise alors que cette théorie n’est pas acceptable parce que « les capitalistes
doivent,  pour  obtenir  l’engagement  des  salariés,  encadrer  l’accumulation  du  capital  par  des
règles considérées par les salariés comme justes » (Id.). Mais elle a un caractère général.
81. Concernant la critique de Bourdieu, voir notamment Favereau (2001).
82. Ceci est « l’entrée économique » dans l’EC. Comme cela vient d’être dit, il existe aussi une
« entrée sociologique ». Cette entrée sociologique consiste à pointer l’incapacité de la sociologie –
 telle que définie par Durkheim (1988) – à rendre compte des défauts de la reproduction sociale.
Pour Patrick Livet et Laurent Thévenot, « [Cette sociologie] met en scène une société dont les
membres  partagent  des  représentations  collectives  et  sont  tenus  de  prendre  en  compte  des
normes sociales  et  des règles de conduite dans leurs agissements […] en sorte que la  notion
d’action ne peut être préservée que par le recours à des mécanismes d’intériorisation » (Livet et
Thévenot, 1994, p. 140). On le voit notamment avec l’habitus de Bourdieu. Or, les règles ne sont
que « des procédures de traitement des conflits d’interprétation […], non des déterminants de
l’action immédiate » (Ibid., p. 145) et, s’agissant de comprendre cette interprétation des règles par
l’individu, on ne peut faire comme si « les justifications des acteurs [étaient] tenues pour des
illusions trompeuses quant à la nature véritable de leurs actes » (Ibid.,  p. 141).  Concernant le
dialogue et la convergence des deux entrées, voir notamment Orléan (2004, la seconde édition
revue et augmentée de 1994) ainsi que Bessy et Favereau (2003).
83. Ainsi,  dans l’acte fondateur – l’introduction du numéro spécial  de la  Revue  économique de
mars 1989 –, il est dit que « les recherches réunies dans ce numéro ont en commun de développer
l’hypothèse inverse [de celle de l’analyse néoclassique] en considérant que l’accord entre des
individus, même lorsqu’il se limite au contrat d’un échange marchand, n’est pas possible sans un
cadre commun, sans une convention constitutive » (Dupuy et al., 1989, p. 142, je souligne). Et, plus loin,
que « l’extension du champ couvert par la théorie économique suppose qu’elle puisse rendre
compte de crises  et  de rapports  critiques entre acteurs,  tout  en analysant les  possibilités  de
coordination  et  d’équilibre.  Une  convention  est  une  régularité  qui  a  sa  source  dans  les
interactions sociales mais qui se présente aux acteurs sous  une  forme  objectivée.  […] Comme le
suggère bien le champ sémantique du terme « convention », qui désigne le dispositif constituant
un  accord  de  volontés  tout   comme son  produit,  doté  d’une  force  normative  obligatoire,  la
convention doit être appréhendée à la fois comme le résultat d’actions individuelles et comme un
cadre   contraignant les  sujets » ( Ibid.,  p. 145,  je  souligne).  Olivier  Favereau  (2004)  parle  de
convention 1  pour la  convention constitutive et  de convention 2  pour les  règles-conventions.
Ainsi, dans le texte qui vient d’être cité, le « dispositif constituant » est la convention 1 et « son
produit »,  la convention 2.  Pour éviter toute confusion, il  est  jugé ici  préférable de parler de
convention constitutive pour le  premier type et  de règle-convention,  ou plus simplement de
convention pour le second type, qui correspond au sens courant du terme. Concernant la réponse
apportée  à  la  question  initiale,  une  autre  formulation  est  « qu’il  n’y  a  pas  de  coordination
possible sans coordination des représentations » (Favereau, 2004, p. 131). Par ailleurs, pour André
Orléan,  le  concept  de  convention  a  pour  objet  de  « comprendre  comment  se  constitue  une
logique  collective  et  quelles  ressources  elle  doit  mobiliser  pour  se  stabiliser »  (Orléan,  2004
[1994], p. 56).
84. Pour Pascal Ughetto :  « les auteurs se référant à la perspective conventionnaliste laissent
entendre que celle-ci est désormais susceptible de suivre deux cours assez distincts (Batifoulier,
2001) : soit l’exploitation du sens de la notion de convention dans la théorie des jeux et donc une
conception des conventions comme émanant fondamentalement des enjeux stratégiques de la
coordination, soit le développement d’une idée que l’on trouvait formulée depuis longtemps par
Olivier Favereau, celle de l’interprétation dans l’application des règles et donc de la coordination
comme reposant  fondamentalement  sur  la  capacité  des  acteurs  à  se  comprendre »  (Ughetto,
2003, p. 4).
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85. Boltanski et Thévenot, 1987 ; 1991.
86. Dosse, 1995, p. 12. Autrement dit, il consiste à accorder « une plus grande attention à la part
explicite, réfléchie de l’action [en procédant] à un rééquilibrage, un changement d’échelle qui
permet de s’interroger au niveau de l’individu sur ce qui fonde l’être-ensemble, le lien social »
(Id.). Voir aussi Gauchet (1989).
87. À ce sujet, voir Pirou (1939b).
88. Rubrique « Pragmatisme » de l’Encyclopædia Universalis.
89. Telle est du moins la proposition que l’on peut avancer au titre d’une analyse extérieure à
l’EC. En effet, la philosophie pragmatiste américaine n’est pas une référence mobilisée par les
chercheurs situés dans la composante de l’EC s’inscrivant dans le tournant « pragmatique » dont
parle François Dosse et la proposition énoncée ne se trouve explicitée dans aucun de leurs textes.
Elle a été exposée dans (Billaudot, 2008b) et elle est approfondie dans le tome 2, en traitant de la
distinction entre justesse et justice.
90. Boltanski et Thévenot, 1991.
91. Bessy et Favereau, 2003.
92. En particulier,  elle  n’est  pas  faite  dans De   la   justification,  et  pas  davantage dans Bessy et
Favereau (2003). Elle est tout juste évoquée au sein d’une note dans Le nouvel esprit du capitalisme,
ouvrage  écrit  par  Luc  Boltanski  et  Ève  Chiapello,  en  retenant  que  « les  travaux  de  Weber
insistaient sur la nécessité pour le capitalisme de donner des raisons individuelles, tandis que
ceux  d’Hirschman  mettent  en  lumière  les  justifications  en  termes  de  bien  commun.  Nous
reprenons quant à nous ces deux dimensions en comprenant le terme de justification dans une
acception permettant d’embrasser à  la  fois les justifications individuelles (en quoi une personne
trouve des raisons à s’engager dans l’entreprise capitaliste) et les justifications générales (en quoi
l’engagement dans l’entreprise capitaliste sert le bien commun) » (Boltanski et Chiapello, 1999,
p. 45, je souligne). Nous verrons dans le tome 2 que la distinction entre justification personnelle
et  justification  générale  est  essentielle  à  faire  à  propos  de  l’institution  des  normes-règles
sociétales, la transposition de l’analyse de l’EC à ce niveau étant problématique.
93. Bessy et Favereau, 2003.
94. Voir notamment Bessy, Delpeuch et Pelisse, 2011.
95. « L’attention aux liens entre les raisons et les objets engagés à l’appui […] permet de ne pas
faire porter le poids de la coordination des conduites, ni exclusivement sur des croyances et des
représentations unifiées, ni sur des systèmes ou des lois qui mettraient toutes les potentialités
d’ordre du côté de la régularité des choses », Boltanski et Thévenot, 1991, p. 30.
96. Eymard-Duvernay, 2004, p. 74, souligné par l’auteur.
97. Boltanski  et  Chiapello,  1999,  p. 64.  Pour  construire  cette  nouvelle  cité,  ces  auteurs  ne
s’appuient pas, comme c’est le cas pour les six cités exposées dans De la justification (1991) sur un
grand penseur, mais sur les nouveaux manuels de gestion. Son degré de généralité a été mis à
l’épreuve en l’appliquant, au-delà du monde de l’entreprise, à la famille et au projet parental (le
projet d’enfant) (Boltanski, 2004).
98. Eymard-Duvernay, 2004, p. 73.
99. Ibid., p. 66.
100. Ibid.,  p. 71.  L’auteur précise juste avant que,  par institutions,  « nous désignons ainsi  des
environnements structurés par des finalités communes, des biens communs ».
101. Ce n’est pas celle que font les comptables nationaux entre les biens et les services, puisqu’un
bien (au sens de la CN) peut être évalué « comme un bien » ou « comme un service ». Celle des
comptables nationaux repose sur la prise en compte de la substance (matière) du produit (un
bien  est  matériel/un  service  est  immatériel).  Nous  verrons  dans  le  tome 2  que  ce  type  de
distinction est à rejeter au même titre que les autres types qui procèdent de la même façon (ex. :
un bien est consommé après sa production/un service est consommé en même temps qu’il est
produit) parce que toute séparation est institutionnelle et qu’en conséquence, elle se réfère à la
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forme – ici,  la  forme du droit  de disposer du produit.  On retient  alors  que ce droit  est  sans
limitation de durée pour un produit-bien et avec limitation de durée pour un produit-service
(sans pour autant retenir comme Aristote que la forme serait totalement indépendante de la
substance). Ce n’est pas ce principe de distinction qui opère dans la théorie conventionnaliste qui
est présentée. Une analyse extérieure – ce n’est pas le propos d’Eymard-Duvernay – conduit à
dire  qu’il  s’agit  de  celui  que  propose  Knight  en  considérant  qu’il  y  a  deux  façons  de  lever
l’incertitude  radicale  dans  laquelle  se  trouvent  à  la  fois  un  producteur  et  un  utilisateur,  la
consolidation et la spécialisation (voir infra).
102. Ibid., p. 78.
103. Ibid., p. 90.
104. Ibid., p. 103.
105. Cet aspect n’est abordé que dans la conclusion de l’ouvrage cité (Eymard-Duvernay, 2004). Il
y est dit que « la société des actionnaires en a une [une existence juridique], mais elle ne doit pas
être confondue avec l’entreprise » (p. 107). Cet aspect occupe, par contre, une place centrale dans
l’ouvrage réalisé en commun par Michel Aglietta et Antoine Rébérioux (2004), le premier étant
l’un des fondateurs de la théorie de la régulation et le second se rattachant à l’EC. C’est aussi le
cas  dans  les  contributions  des  membres  de  l’EC  à  l’ouvrage dirigé  par  Roger  Baudoin (2012)
comme  point  d’aboutissement  d’un  programme  de  recherche  suscité  par  le  Collège  des
Bernardins et auquel ils ont participé activement.
106. Eymard-Duvernay, 2004, p. 82.
107. Nous verrons dans le tome 2 que cette analyse est insuffisante parce qu’elle ne distingue pas
l’incertitude radicale dans laquelle se trouve tout offreur et celle dans laquelle se trouve tout
demandeur. Il y a donc quatre solutions de construction du marché, et non seulement deux.
108. Nous verrons dans le tome 2 que cette analyse est insuffisante pour la même raison que celle
mise en évidence au sujet de la construction du marché (voir note supra). En effet, on doit d’abord
nettement distinguer le travail et l’emploi salarié. L’incertitude porte sur la relation d’emploi
entre  un  employeur  et  un  salarié.  On  est  de  nouveau  en  présence  d’une  double  incertitude
radicale, pour l’employeur et pour le salarié. La qualification du produit et la qualification de
l’emploi sont donc deux questions distinctes, leur couplage mettant en jeu comme médiation la
qualité du travail. D’ailleurs, il n’y a pas d’incertitude pour le travailleur indépendant.
109. Nous verrons dans le tome 2 que cette proposition doit être rejetée parce qu’elle suppose
que  l’on  sait  déjà  ce  qu’est  une  branche  d’activité,  alors  que  la  construction  du  concept  de
branche (ou de secteur pur d’activité) ne peut être réalisée qu’en partant de l’idée que toute
séparation  est  institutionnelle  et  donc  seulement  en  prenant  en  compte  la  qualification  du
marché et la qualification de l’action productive.
110. Salais, 1998. On traite dans le tome 2, partie III, chapitre 8 de la théorie de Rawls et de la
problématique dite du choix social.
111. Il sera fait état dans le tome 2 de la façon dont l’approche amorale en termes de réduction de
l’incertitude radicale peut être conjuguée à l’approche éthique en termes de justification, sur la
base d’une critique à la fois de Rawls et de Sen.
112. Devalfard, 1992.
113. Favereau, 2004, p. 143.
114. La traduction la plus courante, en français, de l’énoncé de ce principe est la suivante : « Agis
de telle façon que la maxime de ta volonté puisse servir en chaque cas comme principe d’une
législation universelle ».
115. Voir tome 2, chapitre 8.
116. Id.
117. Dans son travail  sur la monnaie et les conventions financières,  André Orléan repart des
conventions  de  Keynes  – la  convention  de  continuité,  selon  laquelle  demain  sera  comme
aujourd’hui  à  moins  qu’on  ait  des  raisons  déterminées  d’attendre  un  changement,  et  la
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convention financière,  qui  consiste  à  s’en  remettre  aux  cours  qui  se  forment  sur  le  marché
financier pour savoir si cela vaut la peine d’investir (au sens financier du terme) dans telle ou
telle firme. Il mobilise la crise mimétique de René Girard (1978) et la peur de la sanction pour
expliquer leur formation. On n’est pas en présence ici et là de la même façon de définir une
convention  constitutive :  l’arbitraire  de  la  convention  « à  la  Keynes »  ou  « à  la  Lewis »  est
antinomique à la justification.
118. Postel et Sobel, 2001, p. 336.
119. Descombes, 1996.
120. Cette citation est reprise de Théret (2003a, p. 7), qui résume, en le citant, Descombes (1996,
p. 138). Si ce dernier parle d’holisme collectiviste, on juge préférable, dans le tome 2, de parler à
ce  sujet  d’holisme  ensembliste.  Comme on  l’a  vu,  l’holisme  de  l’EC,  le  moment  holiste  dans
l’approche  holindividualiste  que  ce  courant  retient  pour  comprendre  le  couple  « règle/
rationalité », est ensembliste.
121. Favereau, 2011, p. 19, je souligne.
122. Citations tirées de la Présentation de l’ouvrage Institutions et conventions (1998) dont Robert
Salais a assuré la direction, p. 11 et p. 7.
123. Concernant ces principes, voir Boltanski et Thévenot (1991, p. 96-103). Leurs formulations
synthétiques retenues dans la suite sont celles proposées par Damien Rousselière (2006, p. 327).
124. « L’explication psychologique ne s’achève pas, comme l’explication physique, dans la liaison
causale, dans l’établissement de rapports objectifs constatés de dehors entre des éléments ou des
fonctions.  Elle  est  essentiellement  une  compréhension,  l’interprétation  personnelle  par
l’observateur d’une signification personnelle » (Mounier, 1961, p. 45, souligné par l’auteur).
125. Comme cela vient d’être indiqué, cette théorie est prise en compte et analysée en détail dans
le tome 2 du présent ouvrage. Rawls a modifié au cours du temps certains aspects de sa théorie
afin  de  remédier  aux  mésinterprétations  auxquelles,  selon  lui,  elle  aurait  donné  lieu  chez
certains de ceux qui l’ont critiquée, notamment celle consistant à dire qu’elle retenait en fin de
compte la rationalité utilitariste des économistes. La formulation des principes de cette théorie,
telle qu’elle figure au départ dans Théorie de la justice, a notamment été revue, et nous retenons ici
la reformulation qu’il en propose dans Rawls (2001 ; trad. fr., 2003).
126. Ce voile d’ignorance « implique que les gens soient représentés uniquement comme des
personnes  morales  et  non  comme  des  personnes  avantagées  ou  désavantagées  par  les
contingences  de  leur  position  sociale,  par  la  répartition  des  aptitudes  naturelles  ou  par  les
chances et les accidents de l’histoire durant le déroulement de leur vie » (Rawls, 1993, p. 92).
127. Ces principes sont présentés dans le chapitre 8 (Tome 2, Partie III) traitant des modes de
justification pratiqués dans l’histoire. Si le troisième principe de définition d’une cité (P3) est
l’équivalent de la première partie du second principe de définition d’une société juste chez Rawls,
les principes P4, P5 et P6 se distinguent nettement du principe de différence (la deuxième partie
du second principe). En effet, le principe de différence porte sur « les inégalités économiques et
sociales »  en  reposant  sur  un  accord  unanime  concernant  le  premier  principe,  alors  que  le
principe P6 de définition d’une cité exclut que cela puisse être le cas.
128. Ibid., p. 69.
129. Cet apport de Rawls constitue un renouvellement majeur de la vision classique, puisqu’il
donne une base commune à la fois à l’économique (le Marché) et au politique (l’État de Droit) et
permet  ainsi  de  lever  le  principal  problème  que  pose  cette  vision,  à  savoir  son  manque  de
consistance tenant à la simple juxtaposition de deux composantes extérieures l’une à l’autre. Cet
apport se présente comme la « colle » qui permet de les faire tenir ensemble sans les soumettre
l’une à l’autre. Du même coup, l’opposition irréductible entre deux versions est gommée. Cela
autorise à être à la fois libéral et partisan d’une intervention de l’État dans l’économique. On
comprend que cet apport ait été enrôlé au service du combat des vrais libéraux contre les tenants
Un premier bilan à partir des nouvelles théories de l’entreprise
Société, économie et civilisation
78
du seul libéralisme économique, comme le fait Catherine Audard dans sa réponse à la question
Qu’est-ce que le libéralisme ?
130. Le renouvellement de la vision classique découlant de l’apport propre de la théorie des cités
est tout aussi majeur que celui de Rawls, puisqu’il résout le même problème. Mais il le résout
différemment. La pertinence de l’apport de Boltanski et Thévenot est sans commune mesure avec
celle  de  l’apport  rawlsien  si  l’on  apprécie  l’un  et  l’autre  à  l’aune  de  cet  exemple  ou,  plus
généralement,  de ce qui  concerne les  oppositions qui  se font jour dans le  débat qui  précède
l'institution d’une règle de Droit. Cela ne conduit pas à préférer cet apport en le considérant
comme une alternative à celui de Rawls, mais à mettre en évidence les limites de chacune des
théories en présence et de tenter de les surmonter en construisant une théorie qui fasse une
place à la diversité des « valeurs » de référence pour justifier l’institution de règles sociales, et
qui  ne  confonde  pas  cette  justification  « en  termes  de  justice »  avec  la  justification  par  un
individu de l’une de ses pratiques, qui constitue alors une justification « en termes moraux »
(voir tome 2).
131. Boltanski et Thévenot, 1991, p. 93. Il a déjà été indiqué que les six cités retenues par les
auteurs ont été « trouvées » dans les œuvres de grands penseurs : Smith pour la cité marchande,
Saint-Simon  pour  la  cité  industrielle,  Rousseau  pour  la  cité  civique,  Bossuet  pour  la  cité
domestique, (Saint) Augustin pour la cité inspirée et Hobbes pour la cité du renom. En conformité
avec cette proposition, Luc Boltanski et Ève Chiapello (1999) considèrent qu’une nouvelle cité a
vu le jour au tournant du XXIe siècle (voir supra).
132. Le problème soulevé par le fait que la cité civique ne recouvre pas le politique et ne peut
donc être une super-cité est bien posé dans l’ouvrage de Ricœur (1995).
133. Voir Boltanski (2009) et Boltanski (2012).
134. Cette croissance est conçue comme un régime d’accumulation du capital reposant sur de
nouvelles formes d’organisation de la monnaie, du rapport salarial, des formes de la concurrence,
de l’intervention de l’État dans l’économique et des relations économiques internationales, via le
fait  que  ces  nouvelles  formes  donnent  naissance  à  de  nouvelles  modalités  de  régulation  à
l’échelle d’une économie nationale (ajustement réciproque en dynamique de la production et de
la demande, de l’emploi et de la population active disponible, de l’investissement et de l’épargne,
etc.)  et  à  l’échelle  internationale  (ajustement réciproque en dynamique entre  les  croissances
nationales). Son épuisement est expliqué (i) par les limites rencontrées dans l’obtention de gains
de productivité en poursuivant la recherche de tels gains selon les lignes de force qui ont prévalu
au  cours  des  trois  décennies  antérieures,  (ii) par  la  part  prise  par  les  exportations  dans  la
demande satisfaite par les grandes entreprises nationales et (iii) par le rattrapage des États-Unis
par les autres pays industrialisés, à commencer par la République Fédérale Allemande et le Japon,
rattrapage  qui  conduit  à  la  remise  en  cause  des  règles  du  système  monétaire  international
institué par les accords de Bretton Woods au sortir de la Seconde Guerre mondiale. À ce sujet,
voir notamment Aglietta (1974 et 1976), Billaudot (1976 et 2001), Cepremap-Cordes (1977), Boyer
et Mistral  (1978),  Granou et al.  (1979).  Une analyse de ce régime de croissance conforme à la
vision construite dans le tome 2 est présentée dans le tome 3 (Chapitre 17).
135. Ces règles s’apparentent à un thermostat qui régule la force de chauffe d’un corps afin de le
maintenir  à  température  constante,  si  ce  n’est  que  cette  image  peut  conduire  à  l’erreur
consistant à supposer que ces règles sont suivies de façon mécanique.
136. Les trois principales caractéristiques de cette forme sont (i) qu’elle consacre la prééminence
de l’industriel (la direction managériale préoccupée de la croissance de la firme) sur le financier
(les  actionnaires  recherchant une rentabilisation de leur apport  en capital),  (ii) qu’elle  est  le
cadre de la réalisation d’économies d’échelle fondées sur l’application des principes tayloriens
(séparation  entre  conception  et  exécution,  parcellisation  du  travail  d’exécution)  et  fordiens
(chaîne de montage) d’organisation et de division du travail, la forte élévation de la productivité
apparente  du  travail  (valeur  ajoutée  par  heure  de  travail)  venant  alors  pour  une  part  de
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l’augmentation de l’intensité du travail, et (iii) que s’organise en son sein ce que Peter Doeringer
et  Michael  Piore  appellent  un  « marché  interne  du  travail »  pour  le  travail  qualifié,  en
déconnectant ainsi  l’évolution des salaires de l’état  du marché du travail  externe à la  firme.
Ultérieurement,  à  la  suite  des  travaux de  Benjamin Coriat  portant  sur  le  cas  japonais,  cette
conception sera « portée » à un niveau plus abstrait (en la détachant des aspects propres aux
conditions qui ont prévalu principalement aux États-Unis et en Europe) afin de l’élargir à ce cas
particulier.
137. Je suis moi-même l’un des membres fondateurs de ce courant et je continue à participer aux
activités qu’il organise. Ma propre trajectoire de recherche m’a conduit à une variante quelque
peu éloignée du tronc commun. Comme je rends compte du point actuel d’aboutissement de cette
démarche propre dans le tome 2 de cet ouvrage, je n’en fais pas état ici. Le tronc commun en
question est celui dont parle Robert Boyer lorsqu’il dit : « Pour ma part, je continue à utiliser la
grammaire des cinq formes institutionnelles (rapport salarial, forme de la concurrence, régime
monétaire,  relations  État/économie,  insertion  internationale),  sans  introduction  de  nouvelle,
comme le proposerait par exemple Bernard Billaudot (L’ordre  économique  de   la  société  moderne,
1996). Il me semble important de continuer à cumuler les résultats qui peuvent être obtenus à
partir des concepts fondateurs de la TR1 dont le pouvoir explicatif ne s’est pas complètement érodé.
Par contre, au niveau théorique, les travaux portant sur la monnaie et la finance ou encore l’État
et  la  couverture  sociale,  ont  suscité  une  généralisation  des  fondements  des  formes
institutionnelles,  comme  en  témoignent  par  exemple  les  travaux  de  Bruno  Théret  (Régimes
économiques de l’ordre politique) ou encore ceux qui résultent de la collaboration d’André Orléan et
Michel Aglietta (La monnaie souveraine) » (Boyer, 2005, p. 6).
138. Boyer, 1986, p. 48.
139. Aglietta et Orlean, 1982. L’abandon de la théorie marxiste de la valeur-travail par ces deux
auteurs est la conséquence de cette thèse, qui se trouve développée dans La violence de la monnaie.
Dans cet ouvrage, Aglietta et Orléan mobilisent la problématique de René Girard, pur lequel on
est en présence d’une incomplétude radicale de l’être humain, se manifestant par le fait que ses
désirs ne lui sont pas propres ; ses désirs sont toujours dictés par le désir d’imiter le désir de
l’autre ; le désir porte toujours sur un objet (un bien, une femme, etc.) ; l’être humain escompte
donc combler son incomplétude en s’appropriant cet objet.  Or si  l’un (le sujet) désire ce que
l’autre  désire,  l’autre  devient  un  rival.  Ce  système  « sujet-objet-rival »,  qui  repose  sur  une
mimêsis  d’appropriation,  est  donc porteur de violence (tuer le  rival  ou lui  voler  l’objet  qu’il
possède). La monnaie est alors conçue comme une institution qui contient cette violence : le désir
se porte sur la monnaie, qui permet d’avoir tout ce que l’on désire. La place tenue par cette
problématique  dans  leur  conception  de  la  monnaie  se  trouvera  relativisée  dans  leurs  écrits
ultérieurs – voir Aglietta et Orléan (1998 et 2002). À ce sujet, voir aussi Guibert (1986) et Billaudot
(1996).
140. Boyer, 2004a, p. 14 et p. 27.
141. Précision : l’intérêt de la distinction faite entre la vision marxienne du MPC et la théorie
marxiste de celui-ci se manifeste tout particulièrement à ce sujet. En effet, le principal problème
que pose la théorie de la valeur-travail de Marx est que celle-ci bute sur la question dite de la
« transformation des valeurs (en travail) en prix de production (en monnaie) ». Dans le Livre III
du Capital, Marx défend à juste titre le point de vue selon lequel les prix qui tendent à se former
sont des prix de production relevant de l’application de la règle « à Capital égal, profit égal ». Il
en résulte que, si la composition organique du capital (le rapport entre le capital avancé et la
masse salariale) n’est pas la même dans toutes les branches d’activité (ce qui est le cas courant),
le prix de production d’une marchandise diffère de sa valeur (en quantité de travail simple). Tel
est le sens de ladite « transformation ». Marx laisse alors entendre que cette transformation a
une solution quantitative, solution qui s’avère indispensable pour que l’on puisse concevoir la
formation des prix et des salaires à partir de la valeur-travail. Or, les travaux qui se focalisent au
Un premier bilan à partir des nouvelles théories de l’entreprise
Société, économie et civilisation
80
sein du courant marxien sur la résolution de ce problème débouchent sur la conclusion qu’une
telle solution n’existe pas (Billaudot,  1976).  Certains,  à  commencer par Alain Lipietz,  ont cru
possible de se sortir de ce problème par le subterfuge consistant à distinguer « substance » et
« grandeur » (la transformation n’est pas possible en grandeur, mais elle l’est en substance). Ce
subterfuge n’a été abandonné par l’auteur de cet ouvrage qu’après avoir « digéré » la lecture de
La violence de la monnaie de Michel Aglietta et André Orléan publié en 1982 (voir infra). La théorie
marxiste de la valeur, ainsi que celle de l’exploitation qui en découle ont donc été, dès le départ
pour certains (Robert Boyer et Jacques Mistral) et progressivement pour la majorité, mises de
côté dans la construction de la TR au profit du seul recours aux prix en monnaie (y compris
salaires). Il est intéressant de noter (i) que la critique de la théorie néoclassique de l’équilibre
général,  selon laquelle on ne peut démontrer que cet équilibre est stable, et la critique de la
théorie  marxiste,  selon  laquelle  la  transformation  des  valeurs  en  prix  de  production  est
impossible en grandeur, ont été émises simultanément ; (ii) que ces deux critiques portent ici et
là sur la logique interne de la construction de la théorie et (iii) qu’elles ont été, ici et là, à la base
d’un profond renouvellement. Il ne peut être question de tenter d’expliquer ici cette simultanéité
et ce parallélisme, sauf à mettre en évidence que cette double invalidation des deux théories de
référence  a  créé  un  appel  d’air  conduisant  un  certain  nombre  de  chercheurs  à  sortir  de  la
structuration du débat au sein de la discipline économique en deux camps « retranchés » que
tout sépare et à retenir que l’une et l’autre relèvent de l’air du temps.
142. Orléan,  2011.  Nous revenons dans le  tome 2  sur  cet  apport  en mettant  en évidence ses
limites.
143. Dans la postface de la réédition,  qui  paraît  en 1997,  de son ouvrage fondateur de 1976,
Michel Aglietta donne du rapport salarial une définition conforme à sa conception de la monnaie.
Selon lui,  la monnaie est « la forme sous laquelle les sociétés dans lesquelles l’économie s’est
autonomisée traitent la participation de chacun à la reconstitution de la division du travail ». Le
rapport salarial est donc le clivage « entre ceux qui ont l’initiative de créer la monnaie pour la
transformer en moyen de financement et ceux qui n’ont accès à la monnaie qu’en vendant leur
force de travail ». Ainsi « le pouvoir d’une classe sociale sur une autre que le rapport salarial
établit, c’est le pouvoir de l’argent ».
144. Boyer, 2004a, p. 26.
145. Jeammaud et Lyon-Caen, 1986, p. 9, repris dans Boyer (1995, p. 25). Ainsi, le statut des FI est
d’être  des  catégories  intermédiaires.  Elles  sont  intermédiaires  entre  les  catégories  les  plus
abstraites – les rapports sociaux qui sont constitutifs du capitalisme pensé comme structure – et
les  « variables  observées »  (Boyer,  2004a,  p. 36).  La  définition  d’une  structure  qui  est  alors
mobilisée est celle que retient Vincent Descombes (1996) : « les relations qui sont au fondement
d’un système en sont la structure ». De plus, selon Jean Piaget (1968), une structure est une pure
construction de l’esprit ; seuls des modèles de cette structure possèdent une existence. On passe
d’un modèle à l’autre par un processus de transformation. Les FI relèvent du niveau des modèles.
146. Voir à ce sujet la thèse de Michel Aglietta (1974) pour les États-Unis et le travail collectif du
Cepremap (1977) pour la France.
147. Ni  d’ailleurs  que  celles-ci  soient  différentes,  d’un  pays  à  l’autre,  à  état  donné  du
développement des forces productives.
148. Une analyse de ces variations figure dans un article publié dans la Revue de la régulation ayant
pour  titre  « Les  institutions  dans  la  théorie  de  la  régulation :  une  actualisation »  (Billaudot,
2009a) [URL : https://journals.openedition.org/regulation/7632]. Au titre du tronc commun pris
en compte, les différentes positions sont (i) « De la sphère politique à la sphère économique : une
interdépendance incluant la distinction de quatre niveaux » (Boyer,  2004) ;  (ii) « La validation
politique  des  structures  sociales »  (Amable  et  Palombarini,  2005) ;  (iii) « L’autonomisation  de
l’économique  (le  capitalisme)  sous  l’égide  de  la  monnaie »  (Aglietta,  1997) ;  et  (iiii) « La
coexistence de deux ordres de pratiques finalisées : l’économique (le capitalisme) et le politique
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(l’État) qui communiquent par l’intermédiaire de la monnaie et du droit » (Théret, 1992 et 1999).
La  dispersion  de  ces  analyses  va  donc  de  « l’extériorité  de  l’économique  vis-à-vis  du
politique » (Aglietta)  à  « l’englobement  de  l’économique  dans  le  politique » (Amable  et
Palombarini)  en  passant  par  « l’interaction  hiérarchisée  entre  l’économique  et  le
politique » (Boyer) ou « l’exclusion/dépendance entre les deux » (Théret).
149. Bourdieu, 1994, p. 26.
150. Selon Robert Boyer, l’approche en termes de régulation « vise à se substituer à la théorie des
choix  individuels  et  au  concept  d’équilibre  général  comme  point  de  départ  de  l’étude  des
phénomènes  macroéconomiques.  En  effet,  tout  mode  de  régulation  décrit  comment  la
conjonction  de  formes  institutionnelles  façonne,  canalise  et,  dans  certains  cas,  contraint  les
comportements individuels et prédétermine les mécanismes d’ajustement sur les marchés […].
Pour autant ne sont niés ni une certaine autonomie des stratégies individuelles ni l’hétérogénéité
des comportements au sein d’un même ensemble de formes institutionnelles. Mais pour faire
image, on pourrait dire que les luttes de classement dans une hiérarchie donnée ne sauraient être
assimilées  aux  conflits  de   classe,  ou  plus  exactement  aux  affrontements  dont  l’enjeu  est  un
bouleversement des rapports de pouvoir et des règles du jeu » (1986, p. 55, je souligne).
151. Ainsi des groupes sociaux sont déjà là lors de la genèse d’une FI particulière les concernant.
Ce sont ceux qui se sont constitués antérieurement dans le cadre d’un ancien système de FI qui
est « en crise ». Cette crise signifie que certains de ces groupes sont quelque peu déstructurés.
Dès lors, la recherche d’une issue à cette crise s’accompagne d’une certaine recomposition. Pour
autant, si cette crise n’est pas la crise finale du capitalisme. La recomposition s’effectue au sein
des  mêmes  rapports  sociaux  fondamentaux,  Ainsi,  il  s’agit  à  chaque  fois  de  changer  la
codification d’une entité qui traverse la crise (ex. : le rapport salarial).
152. Boyer, 1986, p. 54.
153. Ils  le  sont  au sens  de  Georg W. F. Hegel  qui  utilise  le  terme  allemand  aufhebung pour
exprimer cette idée.
154. Boyer, 2004a, p. 26.
155. Boyer, 2003a, p. 5.
156. Deux exemples, tirés de l’architecture fordienne : 1/ dans la forme de la monnaie-finance, la
règle selon laquelle la banque centrale est le prêteur en dernier ressort des banques de second
rang et 2/ dans la forme du rapport salarial, la règle selon laquelle le droit d’organiser le travail
appartient à la direction (en remettant ainsi en cause les prérogatives antérieures de l’ouvrier de
métier).
157. Pour ces auteurs, « la logique politique est […] une logique spécifique et autonome ». Le
politique ne se réduit pas à l’État ou au système politique. En effet, « le problème ne peut être
posé  en  termes  de  consensus,  même  si  le  système  politique  a  besoin  de  soutien  pour  se
reproduire. […] Au sens large, le politique est un mode d’interaction social, caractérisé par la
tentative des acteurs de faire prévaloir une organisation sociale conforme à leurs intérêts tels
qu’ils les conçoivent ; ils essayent alors d’acquérir et faire valoir une capacité d’influence sur les
choix publics. Cette influence et ce pouvoir découlent principalement du rôle que les différents
acteurs peuvent jouer dans la production de soutien au système politique » (2005, p. 48). On passe
ainsi de la régulation de l’économie (par des FI de la sphère économique) à la régulation du
conflit social. Il n’y a alors aucune raison de considérer que la crise d’un mode de régulation
serait un problème pour tous les acteurs sociaux. Se préoccuper de la régulation du conflit social
consiste seulement à « rendre compte des mécanismes spécifiques qui permettent aux systèmes
sociaux de ne pas vivre dans une condition de crise permanente » (p. 56). Il n’est pas nécessaire
qu’un régime de croissance se mette en place. Il suffit que la contestation des structures sociales
par ceux qui ne font pas partie du « bloc social dominant » demeure à un niveau politiquement
maîtrisable.
158. Cette proposition est explicitée pour la première fois en ces termes dans Théret (2000a).
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159. Boyer et Saillard, 1995, p. 64 ; résumant Boyer (1986, p. 55-56).
160. Voir supra, première section du présent chapitre.
161. Coriat et Weinstein, 1995, p. 191.
162. Coriat B.  et  O. Weinstein,  Les  nouvelles   théories  de   l’entreprise,  Paris,  © Librairie  générale
française – Le Livre de Poche, coll. « Références », 1995, p. 143. À noter que la forme verbale
« satisfont » se réfère à la rationalité limitée de Simon, selon laquelle un choix rationnel est celui
d’une solution « satisfaisante » (et non pas le choix de la solution optimale, qui n’est accessible
que si l’agent est doté de capacités cognitives illimitées).
163. Giddens, 1987 [1984], p. 244. Cette proposition est conforme à sa théorie de la dualité du
structurel (voir note supra).
164. Ibid., p. 244.
165. De plus, cette analyse est purement dynamique, en laissant de côté le concept d’équilibre.
166. Cette analyse mobilise les travaux déjà cités de Berle et Means (1932), ainsi que ceux d’Henri
Ford (1927 ; 1930), de Frédérick W. Taylor (1911), d’Alfred Chandler (1977), de Harry Braverman
(1976) et de John K. Galbraith (1989). Cette analyse de la « grande entreprise fordienne » a connu
une évolution dictée par la nécessité de passer d’une caractérisation qui se limitait  à ce que
Masahiko Aoki appelle la firme A (pour américaine), associée aux méthodes tayloriennes, à une
caractérisation plus générale incluant la firme J (pour japonaise), associée aux principes énoncés
par Ohno et adoptés tout particulièrement par la firme automobile Toyota – voir notamment
Coriat (1994).
167. Cette opposition est déjà au centre de la Théorie générale de Keynes. Au sein de la TR, elle est
principalement mise en avant par Michel Aglietta,  pour lequel Keynes a « planté le décor de
l’enlacement  infernal  de  l’industriel  et  du  financier »  qui  sont  « liés  par  le  maillage  des
engagements financiers » (1997). On y revient en détail dans la suite (tome 2), en précisant les
raisons  pour  lesquelles  l’idée  selon  laquelle  ce  conflit  concernerait  le  manager  (assimilé  à
l’industriel) et l’actionnaire (assimilé au financier) doit être rejetée.
168. Voir l’ouvrage de Michel Delapierre, Philippe Moati et El Mouhoub Mouhoud (2000).
169. Boyer (2008) et Amable (2005).
170. Il a été dit que la simple analyse empirique débouchait sur des propositions d’observation du
type  « voici  ce  qui  est  observé  en  tel  lieu  et  à  telle  époque ».  Pour  l’analyse  empirique
comparative dans l’espace, il s’agit de « voici les similitudes et les différences que l’on observe
entre ici et là » et pour l’analyse empirique comparative dans le temps, « voici les permanences
et les nouveautés que l’on observe entre telle période et telle autre ». On a simplement à dire
comment on a fait la comparaison et non pas pourquoi on l’a faite de telle façon.
171. Freeman,  1984.  Pour la  compréhension  de  cette  théorie,  j’ai  notamment  mobilisé  les
analyses d’Arnaud Berthoud (2009), de Roland Pérez (2005) ainsi que celle de Nicolas Postel et
Richard Sobel (2011). La présentation qui en est faite dans cet ouvrage m’est propre.
172. Friedman, 1970, « A Friedman doctrine: the social responsibility of business is to increase
profits », The New York Times Magazine, 13 septembre.
173. Freeman,  1984,  p. 46.  Une  définition  plus  restreinte  est  celle  que  propose  le  Stanford
Research institute : « tout groupe identifiable dont l’organisation [l’entreprise, la firme] dépend
pour sa survie à long terme ».
174. Freeman, Martin et Parmar, 2007, p. 311, cité et traduit par Postel et Sobel (2011, p. 386).
175. Pour une analyse détaillée de ce concept de surplus de valeur créée et une critique de l’idée
selon laquelle chaque contribution serait mesurable, voir Billaudot et Dupuis (2008).
176. Freeman  et  Philipps,  2002,  p. 336.  La  communication  d’Arnaud  Berthoud  au  quatrième
congrès  annuel  du  RIODD  (Réseau  international  de  recherche  sur  les  organisations  et  le
développement  durable)  à  Lille  en  juin 2009  est  éclairante  sur  ce  point.  Il  considère,  avec
Freeman, Martin et Parmar (2007), que « les théories antérieures du capitalisme auraient commis
l’erreur de séparer l’économie de l’éthique faute d’avoir été assez attentives au bon sens et à la
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réalité de ce que le langage courant indique le plus souvent. Lorsque nous parlons de nos actes,
nous  ne  négligeons  pas  leurs  effets  sur  autrui.  Les  philosophies  cyniques  de  l’égoïsme et  de
l’intérêt ont voulu le faire croire. Les économistes ont longtemps suivi cette idée pour justifier
une approche naturaliste ou physico-mathématique des relations entre grandeurs économiques
et une idéologie de la compétition et de la lutte sociale en appelant à l’arbitrage de l’État. La
réalité économique est toute autre. Elle porte en elle une autorégulation éthique ou morale. Cela
ne veut évidemment pas dire que les formes économiques des sociétés empiriques sont toutes
justes. Mais cela veut dire qu’elles pourraient l’être. Le capitalisme qui est leur forme commune
est le nom d’une économie éthique ou morale dont les défaillances réelles peuvent trouver leur
remède dans l’éducation morale sans intervention de l’État » (Berthoud, 2009, p. 1, je souligne).
177. Berthoud, 2009, p. 3.
178. Freeman, Martin et Parmar, 2007, p. 352.
179. Coase, 2005b [1960], p. 181. Il ajoute : « néanmoins, il faut bien reconnaître que l’énoncé du
théorème qu’il formule est fondé sur mes travaux, dans lesquels on retrouve une communauté de
pensée, bien qu’exprimée de façon assez différente ». Le travail initial de Coase est un article
publié  en  1960  et  ayant  pour  titre  « le  problème  du  coût  social »  (trad. fr.,  2005,  chap. 5,
p. 117-180). Concernant George Stigler, qui a de son côté développé la théorie de la « captation
(ou capture) de la réglementation », il en sera question dans le chapitre suivant (Chapitre 4).
180. Le virtuel est alors entendu au sens que lui donne Henri Bergson, qui le distingue de l’actuel
à partir d’une critique de la distinction courante entre le possible et le réalisé. Pour Bergson,
cette dernière laisse entendre que le passage de l’un (le possible) à l’autre (le réalisé) n’est que
l’effet du déroulement du temps. Or, l’actualisation du virtuel met en jeu une action au sens
défini par Hannah Arendt (1983 [1958]), c’est-à-dire une création collective imprédictible et aux
effets irréversibles. Cela est repris et explicité dans le tome 2.
181. Cette question est traitée dans l’avant dernier chapitre de cet ouvrage (Chapitre 18). Il sera
alors précisé que la Stakeholder Approach s’accorde à la vision anglo-saxonne de la RSE. Il y a lieu,
en effet, de distinguer une vision anglo-saxonne et une vision européenne de la RSE. Si, dans les
deux  cas,  la  RSE  est  considérée  comme une  démarche  volontaire,  elle  n’est  d’aucune  façon
contrainte par des règles de Droit codifiées à l’échelle sociétale (nationale ou mondiale) dans sa
version anglo-saxonne, tandis que dans sa version européenne elle consiste à « aller au-delà de la
législation  en  vigueur »  (Livre  vert  de  la  Commission  européenne  de  2001,  confirmé  par  sa
communication de 2006).
182. Ostrom, 2010 [1990], p. 13. Faire état d’un objet « principal » signifie que les travaux de cette
école  se  sont  étendus à  d’autres  objets.  Il  en est  question notamment dans  Working  Together
(Poteete, Janssen et Ostrom, 2010). On se focalise ici sur la partie centrale, la plus élaborée sur le
plan  empirique  si  ce  n’est  théorique  (voir  infra)  de  l’apport  de  l’école  de  Bloomington.
Concernant cette école, voir notamment Pérez (2010).
183. Ostrom, 2010 [1990], p. 13.
184. Id.
185. The Tragedy of the Commons (Hardin, 1968).
186. Il  s’agit  bien  d’une  gouvernance  et  non pas  d’un gouvernement,  puisqu’il  n’y  a  pas  de
relation de subordination hiérarchique entre les parties prenantes auxquelles a été attribué en
commun le droit de disposer de la ressource.
187. Dans  la  traduction française  (2010)  de  Governing   the  Commons d’Elinor  Ostrom (1990),  le
terme  anglais  « commun »  est  traduit  par  « bien  commun ».  La  traduction  retenue  ici  est
« ressource commune ».  De fait,  Ostrom ne parle  pas  de « commun  good ».  De plus,  ce  qu’elle
appelle  un  « commun »  ne  relève  pas  de  la  catégorie  de  biens  qualifiée  de  « bien  commun »
construite dans le cadre de la théorie du choix rationnel (voir infra).
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188. Rappel : une conjecture est une proposition d’ordre théorique qu’il apparaît tout à fait sensé
de formuler au regard des faits observés ; elle est induite des faits, mais d’autres conjectures sont
possibles ; son élaboration théorique reste à faire.
189. Si l’on s’en tient à l’ouvrage de 1990 d’Elinor Ostrom, ces critères sont au nombre de sept :
1/ le système possède des frontières clairement définies :  la ressource à gérer tout comme le
groupe  gestionnaire  sont  clairement  délimités ;  2/ les  règles  d’accès  aux  ressources,  comme
celles gouvernant leurs usages, sont adaptées au contexte écologique et socio-historique ; 3/ les
utilisateurs directement concernés par les règles opérationnelles de gestion peuvent participer
au processus de formulation de ces règles ; 4/ il existe un système de suivi et de surveillance des
utilisateurs ;  5/ les  sanctions  sont  proportionnelles  à  la  gravité  des  faits ;  6/ il  existe  des
mécanismes de résolution des conflits ; 7/ le droit à s’auto-organiser du groupe d’acteur n’est pas
remis en question par une entité institutionnelle de niveau supérieur (voir la contribution de
Catherine Baron, Olivier Petit et Bruno Romagny, préparatoire à la Journée organisée à Paris en
juin 2011 à l’occasion de la venue d’Elinor Ostrom).
190. Basurto et Ostrom, 2011-2013.
191. Il  n’en reste  pas moins que,  lorsqu’Elinor Ostrom traite  de ce qu’elle  appelle  « le  choix
institutionnel ou constitutionnel » (2010 [1990], p. 230-232), l’analyse qu’elle propose de ce choix
exclut toute considération éthique ou incertitude radicale au profit d’un simple calcul « coût-
bénéfice » par chaque partie prenante.
192. Comme dans la théorie de la régulation.
193. Basurto et Ostrom, 2013, en faisant explicitement référence à North (2005) et Ostrom (2010)
[1990].
194. On  s’écarte  ainsi  des  types  de  liens  déjà  évoqués ;  à  savoir,  1/ déduire  la  genèse  de  la
fonction  comme  dans  la  problématique  institutionnaliste  du  choix  rationnel ;  2/ déduire  la
fonction  de  la  genèse  comme  dans  la  problématique  de  l’économie  des  conventions  et
3/ dissocier la fonction de la genèse comme cela paraît le cas dans la théorie de la régulation.
195. Basurto et Ostrom, 2013, p. 16, souligné par les auteurs.
196. Ibid., p. 17.
197. Nous verrons dans le tome 2 que la proposition théorique qui s’impose pour surmonter ce
problème est la suivante : (i) il existe trois modalités sociétales d’attribution de droits de disposer
d’une ressource naturelle localisée, l’attribution à une personne privée, l’attribution à l’État ou
l’attribution à un collectif  d’individus pour lesquels il  s’agit  alors d’une ressource commune ;
(ii) toute  organisation  concrète  constituée  au  niveau  méso-social  pour  gérer  une  ressource
commune  doit  s’analyser  comme  une  combinaison  de  trois  formes  pures,  le  Marché,  la
Hiérarchie,  et  l’Auto-organisation ;  (iii) ces  deux triades  sont  distinctes,  mais  on ne  peut  pas
concevoir l’une sans l’autre. Le Marché et la Hiérarchie se présenteront alors comme le résultat
d’une appropriation critique des catégories de la TCT.
198. Voir Bénédicte Reynaud (1992),  pour qui une règle est  une prescription « hypothétique,
abstraite et permanente » qui ne doit pas être confondue avec le comportement ou la décision
concrète qu’elle commande chez telle personne en situation. Pour cette auteure, d’ailleurs, « la
règle n’est pas nécessairement assortie d’une sanction » (p. 45).
199. Rappel : ces moyens sont le Travail et le Capital, chacun d’eux étant envisagé comme un
ensemble d’éléments physiques ou matériels préalablement à toute solution d’agrégation de ces
éléments.
200. La  théorie  qui  est  construite  en  conformité  avec  cette  problématique  au  niveau  de
l’économie pure stipule que le marché est la solution de coordination efficiente, en ce sens que le
système de prix d’équilibre qui se forme est tel qu’aucun individu ne peut espérer améliorer sa
satisfaction sans que cela ne passe par la réduction de celle d’un autre – elle est donc conforme à
l’intérêt et comme tous ceux qui acquièrent un bien le payent au même prix, cette solution est
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aussi conforme à la justice. De plus, le marché en question n’est pas une institution parce qu’il
fait écran aux relations entre les hommes.
201. D’ailleurs, les critiques en ce sens venant de la TR à l’encontre de l’EC ne manquent pas. Voir
notamment Lipietz (1995).
202. Telle  est  du moins la  façon dont s’exprime l’opposition après l’abandon de la  théorie à
l’ancienne pour le mode empirico-formel, s’agissant du premier terme de l’opposition (la théorie
est un a priori vis-à-vis des faits à expliquer).
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